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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 61-1137 du 16 octobre 1961 relatif au statut particulier 
des fonctionnaires administratifs des établissements nationaux 
d'enseignement supérieur des beaux-arts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 47-481 du 20 mars 1947 fixant les cadres du 
personnel administratif du Conservatoire national supérieur de 
musique ; 

Vu le décret du 3 août 1949 fixant les cadres du personnel 
enseignant et du personnel administratif de l’école nationale 
supérieure des arts décoratifs ; 

Vu le décret n° 50-867 du 25 juillet 1950 fixant les cadres du 
personnel administratif, de surveillance et de gardiennage de 
l'école nationale supérieure des beaux-arts ; 

Vu le décret n° 47-484 du 20 mars 1947 fixant les cadres du 
“mir administratif du Conservatoire national d’art drama: 
ique; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°" 


Dispositions statutaires. 


Art. 1°. — Sous réserve des dispositions relatives aux direc- 
teurs, le personnel administratif des établissements nationaux 
d'enseignement supérieur des beaux-arts est classé dans les 
grades suivants : 


A l’école nationale supérieure des beaux-arts et au Conserva- 
toire national supérieur de musique : sous-directeur, secrétaire 
général. 

A l’école nationale supérieure des arts décoratifs et au Conser- 
Vatoire national d’art dramatique : secrétaire général. 

Dans l’ensemble de ces quatre établissements supérieurs d’en- 
seignement : rédacteurs. 





« Art. 2. — Les sous-directeurs de l’école nationale supérieure 
des beaux-arts et du Conservatoire national supérieur de musique 
sont nommés au choix par le ministre chargé des arts et des 
lettres, sur proposition du directeur de l'établissement intéressé, 
parmi : 

1° Les agents supérieurs et les attachés d'administration cen- 
trale en fonctions au ministère d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles ou au ministère de l'éducation nationale comptant en ce 
qui concerne la dernière catégorie au moins huit ans de services 
dans leur grade. Les intéressés sont placés à cet effet dans la 
position de détachement ; 

2° Les secrétaires généraux des établissements nationaux 
d'enseignement supérieur des beaux-arts comptant au moins 
neuf ans d'ancienneté dans leur emploi. Les intéressés sont 
nommés dans leur nouvel emploi à l'échelon doté d’ur indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ficiaient précédemment, en conservant dans le premier cas 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon. 


Art. 3. — Les secrétaires généraux sont nommés au choix 
par le ministre chargé des arts et des lettres, sur proposition du 
directeur de l'établissement intéressé, parmi : 


I. — a) Les secrétaires administratifs en fonctions au ministère 
d'Etat chargé des affaires culturelles ou au ministère de l’édu- 
cation nationale ; 


b) Les rédacteurs des établissements nationaux d’enseigne- 
ment supérieur des beaux-arts ; 


c) Les secrétaires agents comptables des écoles nationales 
d'art des départements remplissant les conditions de diplômes 
et d'ancienneté énoncées ci-après : 

Soit être titulaires d’une licence ou d’un diplôme équivalent 
figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint du ministre 
chargé des arts et des lettres, du ministre de l’éducation 
nationale et du ministre chargé de la fonction publique, 
et compter au moins quatre ans de services dans leur 
grade; 

Soit être titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme équiva- 
lent figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint du 
ministre chargé des arts et des lettres et du ministre 
chargé de la fonction publique, et compter au moins huit 
ans de services dans leur grade. 

II. — Les secrétaires d'administration en fonctions au ministère 
d'Etat chargé des affaires culturelles ou au ministère de l’édu- 
cation nationale comptant au moins cinq ans de services en 
cette qualité. 

Les fonctionnaires appartenant aux catégories mentionnées 
aux paragraphes I (a) et II sont placés à cet effet dans la position 
de détachement. 

Les fonctionnaires appartenant aux catégories mentionnées 
au paragraphe I (b et c) sont nommés dans leur nouvel emploi 
à l'échelon doté d’un indice égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient précédemment, en conser- 
vant dans le premier cas l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon. 

En outre, les secrétaires généraux de l’école nationale supé- 
rieure des beaux-arts et du Conservatoire national supérieur 
de musique ont vocation aux emplois de secrétaire général de 
l’école nationale supérieure des arts décoratifs et du Conser- 
vatoire national d’art dramatique. 


Art. 4. — Les rédacteurs sont nommés par le ministre chargé 
des arts et des lettres sur proposition du directeur de l’établis- 
sement intéressé. 


Leur recrutement s'opère : 
1° Par voie de détachement parmi : 


a) Les secrétaires d'administration et les secrétaires admi- 
nistratifs en fonctions au ministère d'Etat chargé des affaires 
culturelles ou au ministère de l’éducation nationale ; 

b) Les rédacteurs de l’administration académique et les secré- 
taires agents comptables des écoles nationales d’art de dépar- 
tements ; 


2° Par concours ouvert aux titulaires du baccalauréat et aux 
agents des établissements nationaux d'enseignement supérieur 
des beaux-arts comptant au moins cinq ans de services dans ces 
établissements. 


Les conditions de ce concours seront fixées par arrêté conjoint 
du ministre chargé des arts et des lettres et du ministre chargé 
de la fonction publique. 

Les fonctionnaires visés au 1° ci-dessus sont nommés dans 
leur nouvel emploi à l'échelon doté d’un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient précé- 
demment, en conservant dans le premier cas l’ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon. 


Les candidats visés au 2° ci-dessus sont nommés à l'échelon 
de début du grade. 
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Art. 5. — Le nombre d’échelons des grades mentionnés aux 
articles 2, 3 et 4 du présent décret est fixé ainsi qu'il suit: ” 


Sous-directeur, six échelons. 

Secrétaire général du Conservatoire national supérieur de 
musique et de l'école nationale supérieure des beaux-arts, 
huit échelons. 

Secrétaire général du Conservatoire national d'art dramatique 
et de l’école nationale supérieure des arts décoratifs, huit éche- 
lons. 

Rédacteurs, huit échelons. 


La durée du temps passé dans chaque échelon pour bénéficier 
d'une promotion à l'échelon supérieur est fixée à deux ans pour 
tous les échelons de l'emploi de sous-directeur, dans les six pre- 
miers échelons de l'emploi de rédacteur et dans les trois pre- 
miers échelons des emplois de secrétaires généraux. Cette durée 
est fixée à trois années dans le 7° échelon de l’emploi de rédac- 
teur ainsi que dans les 4°, 5°, 6° et 7° échelons des emplois de 
secrétaires généraux. 


TITRE II 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 6. — Les sous-directeurs de l’école nationale supérieure 
des beaux-arts et du Conservatoire national supérieur de musique 
en fonctions à la date de publication du présent décret sont 
reclassés dans le grade de sous-directeur de leurs établissements 
respectifs. 


Art. 7. — Sont reclassés dans le grade de secrétaire général 
de leurs établissements respectifs : 

Le secrétaire agent comptable de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts, le chef du secrétariat du Conservatoire nationa] 
supérieur de musique, le secrétaire général administratif de 
l'école nationale supérieure des arts décoratifs et le secrétaire 
de direction du Conservatoire national d’art dramatique, en 
fonctions à la date de publication du présent décret. 


Art. 8. — Sont reclassés dans le grade de rédacteur et dans 
leurs établissements respectifs les rédacteurs de l’école natio- 
nale supérieure des beaux-arts, du Conservatoire national supé- 
rieur de musique, de l'école nationale supérieure des arts 
décoratifs et du Conservatoire national d’art dramatique, en 
fonctions à la date de publication du présent décret. 


Art. 9. — Les reclassements prévus aux trois articles précé- 
dents sont prononcés à l'échelon doté d’un indice égal ou à 
défaut immédiatement supérieur à celui dont les intéressés 
bénéficiaient précédemment. Dans le premier cas, l'ancienneté 
de grade et de classe acquise antérieurement est maintenue. 


Art. 10. — Pour l'application de l'article 2 (2°) et de 
l’article 3 (1°, b), les services accomplis par les intéressés dans 
les emplois qu’ils occupaient à la date du reclassement opéré 
en exécution des articles 7 et 8 ci-dessus sont assimilés respec- 
tivement à des services de secrétaire général et de rédacteur. 


Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, et notamment celles contenues dans les décrets 
n°* 47-481 et 47-484 du 20 mars 1947, n° 50-867 du 25 juillet 1950 
et du 3 août 1949 susvisés, à l'exception de celles relatives aux 
emplois de directeurs des établissements nationaux d’enseigne- 
ment supérieur des beaux-arts, de conservateur de la biblic- 
thèque et des collections de l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, de conservateur du musée du Conservatoire national 
supérieur de musique et d’archiviste bibliothécaire de l’école 
nationale supérieure des arts décoratifs. 


Art. 12. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-1138 du 16 octobre 1961 modifiant le décret 
n° 58-989 du 28 août 1958 portant règlement d’'administration 
publique relatif au statut particulier des fonctionnaires de 
l'école nationale d‘administration. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-989 du 28 août 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction:- 
naires de l’école nationale d'administration ; 

Vu le décret n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispo- 
sitions statutaires communes applicables aux corps de télépho- 
nistes des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 61-838 du 28 juillet 1961 relatif aux dispo: 
sitions statutaires communes applicables aux ouvriers profes: 
sionnels des administrations centrales des ministères et admi- 
nistrations assimilées ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions des articles 10, 14 et 20 du décret 
n° 58-989 du 28 août 1958 susvisé sont remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 

< Art. 10. — Le personnel administratif et le personnel de 
service comprennent : 

1 Des secrétaires. 

2 Des secrétaires adjoints. 

3 Des chefs de groupe. 

4 Des commis et agents administratifs. 
5 Des sténodactylographes. 

6 Des agents de bureau. 

7 Des conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 
8 Des téléphonistes. 

9 Des ouvriers de 3° catégorie. 
10 Des appariteurs chefs. 

11 Des appariteurs. 

12 Des agents de service de 2° catégorie ». 

« Art. 14 — Les chefs de groupe sont recrutés parmi les 
commis et agents administratifs de l’école ayant atteint au moins 
le 6° échelon de leur grade ». 

« Art. 20. — Les secrétaires et secrétaires adjoints sont nom- 
més, sur proposition du directeur de l’école, par arrêté du Pre- 
ra op Les autres agents sont nommés par le directeur 

e l’école ». 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 58-989 du 28 août 1958 


A 


RARRARRARRARARARA A 


“susvisé sont complétées ainsi qu'il suit : 


« Art. 16 bis. — L'emploi de téléphoniste est soumis aux dispo- 
sitions du décret susvisé du 24 février 1960. 

« Art. 16 ter. — L'emploi d’ouvrier de 3° catégorie est soumis 
aux dispositions du décret susvisé du 28 juillet 1961. 

« Pour la première nomination à cet emploi, l’ouvrier pourra 
être recruté parmi le personnel de service de l’école et chargé 
des travaux d'entretien à l’école ». 

« Art. 17 bis. — L’appariteur chef est recruté parmi les appa: 
riteurs de l’école comptant au moins trois ans de services en 
cette qualité ». 

Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1° janvier 1961. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Cabinet d’un ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1960 portant nominations au cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 

Art. 1°, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de conseil- 
ler technique au cabinet du ministre délégué auprès du Premier 
ministre exercées par M. Jean Iehle, inspecteur de la France d’outre- 
mer, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° novem- 
bre 1961 et sera publié au Journal officiei de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1961. 

PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Taux de l'indemnité journalière d‘’absence temporaire 
en faveur des personnels des compagnies républicaines de sécurité. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 61-1066 du 26 septembre 1961 instituant une 
indemnité journalière d’absence temporaire en faveur des personnels 
des compagnies républicaines de sécurité se déplaçant en unité ou 
fraction d’unité dans les départements métropolitains et les dépar- 
tements d’outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les taux de l'indemnité journalière d’absence tempo- 
raire prévus par le décret susvisé du 26 septembre 1961 sont fixés 
conformément au tableau ci-dessous : 

















GROUPE TAUX APPLICABLE | TAUX APPLICABLE | TAUX APPLICABLE 
indiciaire pendant du onzième à partir 
prévu les dix premières au trentième jour de la trente et unième 
par l'article3 | journées d'absence. d'absence. journée d'absence. 
du décret 
susvisé : 2 
rw 4 Céli- pes) Céli- x Céli- 
%seplembre e TES e : e à 
1961. famille. bataires. famille. bataires. famille. bataires. 
| RE 9,45 7,60 12,60 10,15 14,55 11,70 
EL. 8,30 6,20 11,20 8,25 12,95 9,60 
Il. ....... 6,90 4,95 9,2 6,60 10,65 7,60 
LE. 6,25 4,30 8,35 5,75 9,65 6,60 























Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale au ministère 
de l’intérieur et le directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


++ 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 19 octobre 1961 portant détachement d'un magistrat, 





Par décret en date du 19 octobre 1961, vu l’avis du Conseil supé- 

rieur de la magistrature, M. Philippe, précédemment juge d’instruc- 
tion au tribunal de grande instance du Havre, est maintenu, pour 
une période trois ans à compter du 28 octobre 1960, en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires dans la principauté de Monaco. 





Décret portant changement de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1961, page 6685, 
2° colonne, 37° ligne : 


Au lieu de : 

« Korowsky (Robert), né le 7 août 1911... », 
Lire : 

« Korowsky (Robert), né le 4 août 1911... ». 





Affectation définitive au ministère de la justice d’un immeuble 
sis à Flers-lez-Lille (Nord). 





Par arrêté du 12 octobre 1961, est affecté à titre définitif au 
ministère de la justice (direction de l'éducation surveillée), en vue 
de la création d’un centre d'observation de mineurs délinquants, 
un terrain de 10 hectares environ, situé à Flers-lez-Lille (Nord), 
cadastré section B, n° 330p, dépendant de l’ancien ouvrage de 
Babylone, tel au surplus que ce terrain est délimité par un trait rouge 
sur le plan annexé au présent arrêté. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 4 octobre 1961, la démission de M: Roblot, avoué 
près le tribunal de grande instance de Sens, est acceptée en appli- 
cation de l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 

Il est alloué à M° Roblot ou à ses ayants droit une prime de 
4.000 NF, qui sera liquidée conformément à l’article 19, alinéas 2 
et 3, du décret susvisé. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 17 octobre 1961 portant annulation de précédents 
décrets, tifularisations dans le corps des secrétaires des affaires 
étrangères et reconstitution de carrières. 





Par décret en date du 17 octobre 1961, le décret du 27 janvier 
1956 titularisant M. Cuny (Jean-Vigor-Adrien) en qualité d’agent 
supérieur de 2° classe, 2° échelon, est annulé. 

M. Cuny est titularisé à la date du 26 mars 1952 en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 4 échelon, pour 
prendre rang du 1°" janvier 1952. 

Cuny a droit à une majoration d’ancienneté de 1 an 6 mois 
19 jours au titre de la loi du 6 août 1948, à une majoration de 
6 mois 15 jours au titre de la loi du 26 septembre 1951 et à une 
majoration de 1 an 9 mois 23 jours au titre de la loi du 19 juillet 
1952, soit au total à des bonifications de 3 ans 10 mois 27 jours. 


La carrière de M. Cuny est reconstituée comme suit : 


Secrétaire des affaires étrangères de 2° classe, 1° échelon, à 
compter du 1°" janvier 1954 avec 3 ans 10 mois 27 jours de reliquat. 

Secrétaire des affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, à 
compter du 1°" janvier 1954 avec 1 an 10 mois 27 jours de reliquat. 

Secrétaire des affaires étrangères, 5° échelon, à compter du 
1e janvier 1956 et pour prendre rang du 1° janvier 1954 avec 
1 an 10 mois 27 jours de reliquat. 

Secrétaire des affaires étrangères, 6° échelon, à compter du 
1°" janvier 1956 avec 1 an 10 mois 27 jours de reliquai. 

Secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, à compter du 
3 février 1956. 

Conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 1° échelon, à 
compter du 1°" mai 1959 et 2° échelon à compter du 1°" mai 1961. 

M. Cuny a droit, à compter du 1°" avril 1956, date de sa prise 
effective de fonctions, au rappel de traitement que comporte la 
reconstitution de sa carrière prévue ci-dessus. 
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Par décret en date du 17 octobre 1961, le décret du 27 janvier 1956 
titularisant Mile Martin-Sané (Marie-Annie-Thérèse) en qualité d’agent 
supérieur de 2° classe, 1°" échelon, est annulé. 

Mlle MartinSané est titularisée à la date du 26 mars 1952 en 
qualité de secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 2° échelon, 
avec un reliquat de 1 an 10 mois. 

Mlle Martin-Sané a droit à une majoration de 1 an 3 mois 15 jours 
au titre de la loi du 26 septembre 1951. 


La carrière de Mile Martin-Sané est reconstituée comme suit : 


Secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, à 
compter du 26 mars 1952 avec un reliquat de 1 an 1 mois 15 jours. 

Secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 4 échelon, à 
compter du 10 février 1954. 

Secrétaire des affaires étrangères, 4° échelon, à compter du 1°" jan- 
vier 1956. 

Secrétaire des affaires étrangères, 
vier 1958. 

Secrétaire des affaires étrangères, 6° échelon, à compter du 1°" jan- 
vier 1960, 


Compte tenu des dispositions du décret du 11 décembre 1956, la 
carrière de Mile Martin-Sané est reconstituée comme suit : 

Secrétaire des affaires étrangères, 5° échelon, à compter du 1°" jan- 
vier 1956. 

Secrétaire des affaires étrangères, 6° échelon, à compter du 1° juil- 
let 1957. 

Secrétaire des affaires étrangères, 
let 1959. 

Mlle Martin-Sané a droit, à compter du 1°" décembre 1955, date 
de sa prise effective de fonctions, au rappel de traitement que 
comporte la reconstitution de carrière prévue ci-dessus. 


5° échelon, à compter du 1°" jan- 


* échelon, à compter du 1°* juil- 





Cabinet du ministre, 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, 1°, — M. Louis-Bertrand Ges est nommé attaché parlemen- 
taire au cabinet du ministre des affaires étrangères à compter du 
1°" octobre 1961. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1961. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1139 du 16 octobre 1961 portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1961, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1961, un crédit de 17.500 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 17.500 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





——— 



































TABLEAU A 
2 
# CRÉDITS 
SERVICES = 
; . annulés. 
= 
[&) 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 
lien, aménagement et restauration.......... 35-32 7.500 
Restauration et rénovation du domaine natio- 
TOO Ni cs ee ds EUR DS 39-39 10.000 
p.27 + PAR DR EU ARS REP Re To 17.500 
TABLEAU B 
& 
= 
E 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
architecture. — Matériel. .........sscocssocse 34-32 17.500 











Décret n° 61-1140 du 16 octobre 1961 modifiant les articles 7 et 8 
du décret du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faci- 
liter le fonctionnement du service du contentieux et de 
l'agence judiciaire du Trésor. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à 
faciliter le fonctionnement du service du contentieux et de 
l’agence judiciaire du Trésor, et les textes qui l’ont modifié, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les articles 7 et 8 du décret du 30 octobre 1935 
sont ainsi modifiés : 

« Art. 7. — Le comité du contentieux examine les débets que 
l'agence judiciaire se reconnaît dans l'impossibilité de recou- 
vrer et ceux à l’occasion desquels ont été formulées des propo- 
sitions de transaction, de concordat amiable ou judiciaire, ou de 
réduction du taux des intérêts. 

« Le comité donne dans chaque cas un avis motivé. 


« Art. 8 — L'agent judiciaire du Trésor peut, au vu de cet 
avis, prononcer des admissions en caducité, transiger, adhérer 
à un concordat soit amiable, soit judiciaire, ou réduire le taux 
des intérêts afférents aux créances dont il assure le recou- 
vrement. » 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 





Date du huitième des tirages au sort prévus pour l’amortissement 
des certificats d’'investissements 5 p. 100 1953-1954, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 53-1194 du 3 décembre 1953; 


Vu les décrets n°*° 53-1201, 54-1196 et 54-1197 des 1°" décembre 1953, 
30 novembre et 1°" décembre 1954 ; 


Vu les arrêtés des 3 décembre 1953 et 1° décembre 1954, 
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us 


Arrête : 


Art. 1°". — Le mardi 14 novembre 1961, à 10 h 30, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances et des affaires écenomiques 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique, service 
des émissions, 9, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris, au huitième 
des tirages au sort prévus pour l’amortissement des certificats d’in- 
vestissements 5 p. 100 1953-1954. 

A cet effet, il sera extrait de la roue utilisée pour cette opération 
un des bniletins qu’elle contient. 


Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursables à compter du 15 décembre 1961 
à 105 p. 100 de leur valeur nominale. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l’ar- 
ticle précédent : 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un administrateur civil du service des émissions qui remplira 

les fonctions de secrétaire. . 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1961. 


Lèé ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 











MINISTERE DES ARMEES 





Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d’Afrique du 
Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


(Liste établie à la date du 1°" octobre 1961.) 





Conformément aux dispositions de l’article 14 de Finstruction 
interministérielle du 8 février 1951 (B. O., p. p., p. 234) les officiers 
et sous-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d’être envoyés, 
dans un délai de trois mois, hors d'Europe et d’Afrique du Nord 
ou sur un théâtre d’opérations extérieur, devront être examinés 
par un médecin désigné par le général commandant d’armes de 
la garnison. Les certificats de visite individuels seront adressés, 
sans retard, à l’administration centrale. (Les prescriptions ci-dessus 
ne sont toutefois pas applicables aux personnels qui ayant figuré 
sur l’extrait antérieur ont été reconnus aptes à servir.) 

CORPS DES MAGISTRATS 
Magistrats militaires de 2° classe. 


æ, Gremaud (Xavier) (inscrit au tableau d’avancement). — 2 Lequime 
(Pierre). 


Magistrats militaires de 3° classe. 


1 Denis (Gabriel). — 2 Quintin (Jean). 


Magistrats militaires adjoints. 


1 Pontoizeau (Guy). — 2 Varasse (Anatole). 


CORPS DES GREFFIERS 
Greffiers de 1'° classe. 


1 Thouvenot (André). — 2 Luzinier (Pierre). 


Greffiers de 2° classe. 


1 Tabone (Jacques). — 2 Worms (Jean). — 3 Genand (Ambroise). 


Greffiers de 3' classe. 
1 Maillefer (Albert). — 2 Castille (Camille). 


CADRE DES COMMIS GREFFIERS 
Commis greffiers de 1'° classe. 


1 Faes (Maurice). — 2 Cariou (Jean). 


Commis greffiers de 2° classe. 


1 Coppens (Raymond). — 2 Tuninetti (Francis). 








CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 
Huissiers appariteurs de 1° classe. 


1 Mangion (Marius). 
Huissiers appariteurs de 2° classe. 
1 Mincuggi (Jean). — 2 Blanc (Jean). 


Huissiers appariteurs de 3° classe. 


1 Goennaga (Clément). « 
Lo] 


Huissiers appariteurs de 4 classe. 


1 Touchet (André). — 2 Tailhade (André). 
à mrE es 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; : 

Vu le décret n° 60-556 du 1‘ juin 1960 sur l’organisation du 
ministère de l’éducation nationale ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu l’arrêté en date du 22 février 1961 portant délégation de signa- 
ture à M. André Corbière, directeur général de l’équipement sco- 
laire, universitaire et sportif ; 

Vu l'arrêté en date du 10 octobre 1961 portant désignation de 
M. André Bruyère en qualité d’adjoint au directeur général de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif, 


Décrète : 

Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Corbière, 
M. André Bruyère, chargé de mission d'inspection générale, adjoint 
au directeur général de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, est autorisé à signer les instructions, circulaires, actes et 
décisions faisant l’objet de la délégation de signature accordée à 
M. Corbière par l'arrêté du 22 février 1961 susvisé. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décret du 14 octobre 1961 conférant le titre de professeur honoraire 
de la faculté des sciences de l'université d’Aix-Marseille. 


Par décret en date du 14 octobre 1961, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des sciences de l’université d’Aix-Marseille 
est conféré à M. Choux, ancien professeur de cette faculté. 





Décret du 14 octobre 1961 portant nomination d'un directeur 
de laboratoire à l'école pratique des hautes études (3° section), 


Par décret en date du 14 octobre 1961, M. Frank Bourdier, chef 
adjoint du service de muséologie du Muséum national d’histoire 
naturelle, est nommé, à dater du 1°" juillet 1961, directeur de labo- 
ratoire à la 3° section de l’école pratique des hautes études (labo- 
ratoire de géologie quaternaire et de préhistoire) et titularisé dans 
le grade correspondant, en remplacement de M. Vaufrey, admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 





Décret du 14 octobre 1961 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie de la Seine. 


Par décret en date du 14 octobre 1961, M. Dulau (Lucien), inspec- 
teur d’académie des départements, affecté en cette qualité à la 
direction des services d’enseignement de la Seine, est nommé 
inspecteur d'académie de la Seine, en remplacement de M. Simon, 
muté, et reste affecté à cette direction. 

Le présent décret prendra effet à compter du 1‘ octobre 1961, 
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Institut de biochimie générale 
et de biochimie de la nutrition de l’université d'‘Alger. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 46-1250 du 28 mai 1946 portant création du centre 
national de coordination des études et recherches sur la nutrition 
et l'alimentation, 


Arrête : 


Art. 1°’. — Le laboratoire ci-dessous relève de l’action coordina- 
trice du centre national de coordination des études et recherches 
sur la nutrition et l’alimentation : 

Institut de biochimie générale et de biochimie de la nutrition 
de l’université d’Alger. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 





Montant du compte d'administration 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire pour 1960. 





Par arrêté du 4 octobre 1961, ie compte d'administration de 
l'institut français d’archéologie orientale du Caire pour 1960 est 
arrêté à la somme de 668528,26 NF en excédent de recettes. 


Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 12 octobre 1961, à compter du 3 novembre 1961, 
le conseil d'administration du centre régional des œuvres univer- 
sitaires et scolaires de Grenoble sera, après renouvellement, composé 
comme suit : 


MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 


M. Gore, doyen de la faculté de 
droit et des sciences économiques. 

M. Weil, doyen de la faculté 
des sciences. 

M. Perrochat, doyen de la fa- 
culté des lettres et sciences 
humaines. 





M. Bonniot, professeur à l’école 
de médecine. 

M. Chabauty, professeur à la 
faculté des sciences. 

M. Caraccio, professeur à la 
faculté des lettres et sciences 
humaines. 


L’inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur du service de santé scolaire et univer- 
sitaire. 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L’intendant universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires. 

MM. Baer (Jean-Loup), Capponi (Jean-Jacques), Guegan (Jean- 
Claude), étudiants. 

M. Mistral (Paul), sénateur de l'Isère. 

M: Ferrere (Charles), avocat. 

M. Moussiegt (Jean), sous-directeur de l’école d’ingénieurs électro- 
niciens. 


Par arrêté du 12 octobre 1961, M. Saint-Guiiy (Armand), intendant 
universitaire, chef des services économiques au rectorat de l’aca- 
démie d’Alger, est nommé secrétaire général du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires d'Alger avec effet à compter du 
le" juin 1961. 





Conseil scientifique du centre national de coordination des études 
et recherches sur la nutrition et l'alimentation. 





Par arrêté du 29 septembre 1961, est nommé membre du conseil 
scientifique du centre national de coordination des études et recher- 
ches sur la nutrition et l’alimentation : M. le lieutenant-colonel Kiger, 
pharmacien au Val-de-Grâce. 








— 


Docteurs « honoris causa ». 





e 

Par arrêté du 25 septembre 1961, sont approuvées les délibérations 
en date du 30 juin 1961 du conseil de l’université de Bordeaux 
tendant à conférer le titre de docteur honoris causa aux personnalités 
suivantes : 

M. le professeur Sanchez Izquierdo, recteur de l'université de 
Saragosse, 

M. le docteur Vicente Gella, professeur de droit commercial, doyen 
de la faculté de droit de Saragosse. 

M. le professeur Paolo Diaz, recteur de l’université de Barcelone. 

M. le professeur Jimenez de Parga, de l’université de Barcelone. 

M. le professeur José Maria Font Rius, doyen de la faculté de droit 
de Barcelone. 

Sir Solly Zuckermann, professeur à la faculté de médecine de 
Birmingham. 

M. le professeur Banasevic, doyen de la faculté des lettres de 
l’université de Belgrade. 

M. le professeur Gieysztor, de l’université de Varsovie. 

M. le professeur Lorentz, de l’université de Varsovie. 


Par arrêté du 25 septembre 1961, est approuvée la délibération 
en date du 30 juin 1961 du conseil de l’université de Bordeaux 
conférant le titre de docteur honoris causa aux personnalités 
suivantes : 

M. Oort, professeur à l’université de Leyde, directeur de l’obser- 
vatoire de Leyde, président de l’union astronomique internationale, 

M. Gaumann, professeur de botanique spéciale à l'institut poly- 
technique fédéral de Zurich, associé étranger de l'académie des 
sciences de Paris. 

M. Brien (P.), professeur de zoologie à la faculté des sciences 
de Bruxelles, membre de l’académie royale de Bruxelles. 

M. Voigt (E.), professeur de géologie et de paléontologie, directeur 
de l'institut de géologie de l’université de Hambourg. 

M. Hallam L. Movius, professeur de préhistoire à l’université de 
Harvard (Etats-Unis. 

Sir Garvin De Beer, directeur du British Museum (Natural History) 
(membre de la Royal Society). 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 3 octobre : 


Est titularisé M. Pierre Barral en qualité de maître de confé- 
rences d’histoire contemporaine à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Nancy. 


Sont titularisés M. Boussard et Mlle Tuzet en qualité de maîtres 
de conférences à la faculté des lettres et sciences humaines de 
l’université de Poitiers. 

Sont titularisés M. Michel et M. Moreau en qualité de maîtres de 
conférences à la faculté des lettres et sciences humaines de l'’uni- 
versité de Lille. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 18 octobre 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Marseille à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Marseille en date du 14 avril 1961 ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics en date du 20 sep- 
tembre 1961, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Mar- 
seille est autorisée à contracter un emprunt de 1.200.000 NF en 
vue de l'acquisition de deux immeubles situés rue Sainte-Victoire 
et rue Saint-Sébastien, à Marseille, et destinés à l'installation de 
l’école pratique de commerce. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou | fractions, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré gré, soit par voie de sous- 


cription publique, avec faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France 
ou de la caisse nationale d’assurance sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi 
mum de trente ans. 
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Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émission 
et de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émis- 
sion, des conditions fixées, pour ces ‘emprunts, par le ministre chargé 
des finances. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 

Art. 2 — Le ministre de lindustrie est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 18 octobre 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d’industrie de Tarbes à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du. ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce et d'industrie 
de Tarbes des 7 avril et 15 septembre 1961 ; 

Vu l'avis du comité spécialisé n° 8 (Transports et communications) 
du conseil de direction du fonds de développement économique et 
social du 20 juillet 1961. 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d’industrie de Tarbes 
est autorisée à recourir à l’emprunt à concurrence de 1.600.000 NF 
en vue du financement des travaux de renforcement et d’allonge- 
ment de la piste de l’aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes. 


Art. 2. — Le montant des emprunts à réaliser en application 
de l’article 1‘° -ci-dessus sera fixé par arrêté du ministre des 
finances, après avis du conseil de direction du fonds de dévelop- 
pement économique et social. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen de subventions annuelles du département des 
Hautes-Pyrénées et des villes de Lourdes et de Tarbes ainsi que 
des recettes d’exploitation de l'aérodrome. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie est chargé de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1961. | 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrête en date du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établisse- 
ment des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne aérienne alimentant le poste privé Caplain à Etrechy (déri- 
vation de la ligne principale Morigny-Vert-le-Petit-I) (Seine-et-Oise). 
— 15 KkV. 

Ligne aérienne alimentant le poste de transformation Aéroport, 


à Voisins-le-Bretonneux (Seine-et-Oise). — 15 kV. 
Ligne aérienne alimentant le nouveau poste de transformation 
H61 Bella à Périgny (Seine-et-Oise). — 15 KV. 


Déplacement de la ligne aérienne Nogentel—Château-Thierry à 
pe de la zone industrielle de Château-Thierry (Aisne). — 
V. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Lafayette—Drevet (Loire). — 10 KV. 

50 Saint-Just—Avernay et dérivation Perrotins (Loire). — 

Raccordements au poste de Saint-Just-sur-Loire des lignes d’An- 
drezieux, de la boucle de Saint-Just-Grousset, de la ligne maison 
de retraite—Chosson, de la ligne de la gare (Bonson) et du départ 
Grangent (Loire). — 15 KkV. 

Raccordements du poste Volvon avec dérivation Colombinière et 
des postes Colombinière et Bourg-de-Chambœuf à Saint-Galmier 
(Loire). — 15 kV 

Ligne Veauche- gare—Cuzieu—poste 63/15 kV de Montrond et déri- 
Vation de Veauche-ville, Bourg- Rivas, Gravières, Sagra,.Bourg-Cuzieu, 
Cartal, Cuzieu (Loire). — 15 kV 

Ligne poste-gare—cité Laurent—Verreries de Veauche-—Saint-Gal- 
mier—poste 63/15 kV de Chazelles-sur-Lyon (Loire). — 15 kV 





Ligne Bebieux—Combattier à Saint-Rambert (Loire). — 18 kV. 

Raccordements 15 kV des postes Lapra, Benière, Montet à Saint- 
Bonnet-les-Oules (Loire). — 15 KV. 

Dérivations les Astiers, Nantas, les Palles, Jarrot, Angenieux, Cha- 
vanne, Croix-de-Nizy, Albigneux à Saint-Heand (Loire). — 15 kV 

Alimentation du poste les Plagnes à Saint-Martin (Loire). — 15 KV. 
rec 8 30 poste ponts et chaussées à Saint-Julien-en-Jarez 
(Loire). — 


Ligne Chazoule—Bourg-Lastic (Corrèze). — 15 kV 

Ligne Melle—Chef-Boutonne (Deux-Sèvres), — 15 KV. 

Raccordements de Saint-Etienne-du-Vigan (ligne dé NT 600 
Etienne-du-Vigan—Pradelles) (Lozère et Haute-Loire), 15 KkV. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Saint-Sulpice—Villemur (Tarn et Haute-Garonne), — 63 kV. 

Ligne Muret—Roques et dérivations (Haute-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Camon — Valentine-I, rectification Camon — Valentine-Il 
(Haute-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Martres-de-Rivière—Cier-de-Rivière et dérivations (Haute- 
Garonne). — 15 KV. 

re, ‘es Tourreilles—Boulogne et dérivations (Haute-Garonne). 
— 15 k 

FL Mancioux — Cazères — Carbonne et dérivations (Haute-Ga- 
ronne), — 15 kV 

Ligne Mancioux—His et ligne Mancioux—Mazères et leurs dériva- 
tions (Haute-Garonne). — 15 KkV. 

Ligne Gibel—Naïlloux-—-Daujac et dérivations Caignac (Haute- 
Garonne). — 15 KV. 

Ligne Seyre—Nailloux (Haute-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Rieumes—Sainte-Foy-de-Peyrollière et dérivation Beaufort 
(Haute-Garonne). — 15 kV 


Ligne Colomiers—Leguevin (Haute-Garonne). — 30 KV. 

Ligne Caraman—Verfeil (Haute-Garonne). — 15 KkV. 

Lignes de raccordement au poste de Saint-Sulpice (départs Roque- 
serière et Saint-Agnan) (Haute-Garonne). — 15 kV. 

Ligne Gesse-Escouloubre (Aude). — 20 KV. 

Ligne Ax—Orgeix—Orlu et dérivations (Ariège). — 15 KkV. 

Ligne les Jamets—Aulus (Ariège) — 15 KkV. 

Ligne de bouclage Paletes—Riverenert (Ariège), — 15 kV. 

Lignes Isle-de-Noe—Barran et Barran—Auch (Gers). — 15 kV. 

Ligne Augnax—Mauvezin et dérivations (Gers). — 15 KV. 


0 Aventignan—Anères et dérivations (Hautes-Pyrénées). — 
15 

Ligne alimentant le poste n° 4 de Brens (Tarn), — 15 KV. 

Ligne Saint-Juery—Alban (Tarn). — 15 KV. 

Lignes de raccordement au nouveau poste 63 KV de Castelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne). — 30 et 15 KV. 

Ligne Lauzerte—Belveze (Tarn-et-Garonne). — 15 KV. 


Par arrête en date du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d'énergie électrique ci-apres énumérées : 


Ligne Arlod—Bertolus (Ain). — 63 KV. 
Ligne Mougins—Saint-Cassien (Var et Alpes-Maritimes), — 63 KV. 
Ligne Mougins—la Bocca (Alpes-Maritimes). — 63 KV. 


Ligne Pont-du-Loup—Pré-du-Lac (Alpes-Maritimes). — 63 KV. 
ue deuxième alimentation du poste d’Antibes (Alpes-Maritimes). 
— V 
Ligne Assy-le-Haut—Assy-Central (commune de Passy) (Haute- 
Savoie). — 10 KV. 
Ligne Rumilly-Saint-André—Val-de-Fier (Haute-Savoie). — 10 KV. 
Ligne alimentation station d’Avoriaz (commune de Morzine) (Haute- 
Savoie). — 15 kV 
Ligne alimentation 


lotissement Docteur-Tissot (Saint-Gervais) 


(Haute-Savoie). — 10 kV. 
Ligne Viuz—Bogève (Haute-Savoier. — 15 KkV. 
Ligne Granves-Sales—Fillinges (Haute-Savoie). — 15 KkV. 
Raccordements du poste de Châtillon-de-Michaille (Ain). — 15 KV. 
Ligne le Lauzet--Saint-Pons (Basses-Alpes), — 15 KV. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction du poste 63/20 kV de Mirecourt 
(Vosges). 

L’expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un déiai de cinq ans à partir de 
la publication du présent arrêté. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d'énergie ci-après énumérées : 

Ligne Courrières—Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). — 45 kW. 

Ligne Courrières—Vendin (Pas-de-Calais). — 45 KV. 

Déviation de la ligne Harnes—Oignies aux abords de la centrale 
de Courrières (Pas-de-Calais). — 45 KV. 

Ligne du feeder Holque—-Wormhoudt au poste de Zeggers—Cappel 
(Nord). — 20 KkV 

Ligne du poste d’Arneke au feeder Hoique—-Wormhoudt et déri- 
vations (Nord). — 20 kV. 


Ligne Blendecques—Wizernes—Remilly (Pas-de-Calais). — 15 KkV. 
Ligne Gravelines à Vieille-Eglise (Nord et Pas-de-Calais). — 15 kV. 
Ligne Widehem—Dannes (Pas-de-Calais). — 15 kV. 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Octobre 1961. 





Transport de gaz. 


— 


Par arrêté du 14 octobre 1961, sont déclarés d'utilité publique 
en vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour 
la construction de canalisations de transport de gaz entre Drocourt 
et Beaurains et Carvin-Loos et Lomme sur le territoire des communes 
ci-après désignées des départements du Nord et du Pas-de-Calais : 

Département du Nord. — Annœulin, Carnin, Allennes-les-Marais, 
Herrin, Gondecourt, Seclin, Houplin, Ancoïisne, Noyelles-lès-Seclin, 
Emmerin, Haubourdin, Loos, Sequedin, Lomme. 

Département du Pas-de-Calais. — Carvin, Rouvroy, Bois-Bernard, 
Fresnoy-en-Gohelle, Oppy, BailleulSire-Berthoult, Athies, Saint-Lau- 
rent-Blangy, Tilloy-lès-Mofflaines, Beaurains. 





Autorisation au comité d'action économique franco-nigérienne 
d'utiliser la dénomination Chambre de commerce franco-nigérienne. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 régissant les chambres de commerce 
et d'industrie ; 

Vu la loi n° 56-1119 du 12 novembre 1956 réglementant l'usage 
des dénominations Chambre de commerce, Chambre de commerce 
et d'industrie, Chambre des métiers, Chambre d’agriculture, notam- 
ment son article 2 ; 

Vu la demande de reconnaissance officielle présentée par ie 
comité d'action économique franco-nigérienne, le 28 mars 1961; 


Vu l'avis favorable du ministre des affaires étrangères en date 
du 3 mai 1961; 


Vu l’avis favorable du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en 


date du 29 juillet 1961, 
Arrête : 
Art. 1°", — A titre exceptionnel et par dérogation à la réglemen- 


tation instituée par la loi n° 56-1119 du 12 novembre 1956, le comité 
d'action économique franco-nigérienne est autorisé à utiliser la 
dénomination Chambre de commerce. 


Art. 2. — Le directeur de l’expansion industrielle est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1961. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY 


—_—_——_—_ms 


Service des instruments de mesure. 





+ 


Par arrêté en date du 13 octobre 1961, les inspecteurs des instru 
| me de mesure dont ies noms suivent ont été pros ainsi qu'il 
| sui 


| A la 2° classe de son grade : 
| M. Aquilon (Marcel), à compter du 20 décembre 1961 
A la 3° classe de son grade : 
M. Pascal (Francis), à compter du 1°" octobre 1961 
A la 4° classe de leur grade : 


N 1. Magnier (Georges), à compter du 1° octobre 1961 
Romac (Pierre), à compter du 1°" octobre 1961 
Bradesi (Jean), à compter du 2 décembre 1961. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Taux des allocations journalières servies aux aveugles et à leurs 
familles admis à l’hospice du centre national d’ophtalmologie des 
Quinze-Vingts. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 du décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant 
règlement d’administration publique pour l'application des dispo- 
sitions du décret n° 53-1886 du 29 novembre 1953 relatif à la 
réforme des lois d’assistance ; 


Vu le décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la famille et l’aide sociale, et 
notamment son article 166 ; 


Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sous réserve de lapplication des dispositions de 
l'article 166 du décret n° 56-149 du 24 janvier 1956, les taux des 
sibestisés journalières servies aux aveugles et à leurs familles 
admis à l’hospice du centre national d’ophtalmologie des Quinze 
Vingts avant le 1°" janvier 1955 sont fixés comme suit : 











CATEGORIFS DE BENEFICIAIRES 





Pensionnaires aveugles: 
>‘ Domeourant. dans ICUT JOSOMMENT...... elec iii Qi 


2° Admis depuis moins de 3 mois à l'infirmerie ou dans un hôpital : 


a) Pensionnaire marié ou ayant des enfants mineurs de 

IV ARS RONDE Eli cnrs ve ttes. Pets. 

b) Pensionnaire célibataire ou veuf sans enfant à charge... 

go Admis depuis plus de 3 mois à l'infirmerie........... ni sensiere ss 
Conjoints de pensionnaires (pour les hommes à partir de 60 ans): 

20 -Demeurant dans leur TO80meRE: 55. Ji osent 

20 Admis à l'infirmerie ou depuis moins de 3 mois dans un hôpital. 

Enfants de pensionnaires (mineurs de 16 ans): 

1° Demeurant avec leurs parents... SANT T PE TNT TI PES TIRE 

29 Admis à l'infirmerie ou depuis moins de 3 mois dans un hôpital. 

Veufs el veuves de pensionnaires (après 10 ans de séjour à l’hospice 

comme conjoints de pensionnaires) : 
4o Demeurant dans leur logement ou externes... Sans Te mé dons 
2° Admis à l’infirmeric ou depuis moins de 3 mois dans un hôpital. 





























D , 
NON BÉNÉFICIAIRES A TITRE PERSONNEL GE Le 
du fonds national de solidarité vieillesse fouds national 
de solidarité 
Agés de moins de 75 ans. Agés de 75 ans et plus vieillesse. 
A compter A compter A compter A compter \ compter 
du du du du du 
ter janvier 1961 ler avril 4961. | fer janvier 1964 fer avril 1961 jer avril 1961. 
10,73 11,32 11,01 11,60 10,35 
5,37 5,66 5,90 5,80 2,18 
1,07 1,13 1,10 1,16 1,04 
1,07 1,13 1,10 1,16 1,04 
2,15 2,26 2,20 2,32 2,07 
0,27 0,27 0,27 0,27 0,27 
2,68 2,83 2,75 2,90 » 
0,27 0,28 0,28 0,29 » 
3,08 3,17 3,67 3,87 3,45 
0,36 0,38 0,37 0,39 0,39 
0 
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Art. 2. — Les pensionnaires aveugles, veufs ou veuves de pen- 
sionnaires, enfants, conjoints de pensionnaires admis depuis plus 
de trois mois dans un hôpital ne percevront plus d’allocations 
journalières. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1961. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général. de la santé publique, 
Pour le directeur général de la santé publique : 
Le sous-directeur des hôpitaux, 
P. JEAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





FRANS 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-1141 du 16 octobre 1961 portant modification de 
certaines dispositions de la loi du 22 juillet 1922 relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi modifiée du 22 juillet 1922 relative aux retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways ; 

Vu le décret du 30 janvier 1923 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 22 juillet 1922; 

Vu le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 modifié ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les 2°, 3°, 4° et 5° de l’article 13 de la loi 
susvisée du 22 juillet 1922 sont remplacés par. les dispositions 
suivantes : 


« 2° Les super-retraites effectivement servies à la date de 
publication du présent décret ainsi que celles qui sont, à la 
même date, en cours de constitution au moyen des versements 
supplémentaires effectués, à cet effet, à la caisse_ autonome 
mutuelle des retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways, donnent lieu obligatoirement à rachat par la 
caisse susvisée, dès lors que leur montant, calculé à ladite date, 
ne dépasse pas 10 NF. 

< 3° Lorsque le montant de la super-retraite est supérieur à 
10 NF, le bénéficiaire dispose d’un délai d’un an, à compter 
de la publication du présent décret, pour opter entre le rachat 
et le transfert du capital représentant la valeur du rachat à la 
Caisse nationale de prévoyance, en vue de la constitution d’une 
rente dont l’entrée en jouissance aura lieu à la demande de 
l'intéressé. Le rachat est de droit lorsque le bénéficiaire d’une 
super-retraite n’a pas exercé l'option dans le délai prescrit 
ci-dessus. 

« 4° Le montant de la pension attribuée aux agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways ne peut dépasser les trois 
quarts du salaire moyen des trois dernières années. 


« 5° Lorsque la pension calculée d’après les règles ci-dessus 
et compte tenu du maximum prévu au 4° du présent article 
est supérieure à 12.900 NF, la part comprise : 

« Entre 12.900 NF et 17.200 NF n'est comptée que pour 
moitié ; 

« Entre 17.200 NF et 23.600 NF n’est comptée que pour 
un tiers ; 

«< Entre 23.600 NF et 32.300 NF n’est comptée que pour 
Un quart. 

« Il n’est pas tenu compte de la part excédant 32.300 NF. 





« Les chiffres ainsi fixés peuvent être modifiés par les 
arrêtés prévus à l’article 1‘ du décret susvisé du 14 sep- 
tembre 1954 complété par l’article 1°" du décret n° 55-648 du 
20 mai 1955 ». 


Art. 2. — Il est inséré entre les alinéas 3 et 4 de l’article 18 
de la loi du 22 juillet 1922, modifiée par le décret n° 60-142 
du 12 février 1960, les dispositions suivantes : 


« Les veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari 
survenu antérieurement au 14 février 1960, remplissaient les 
conditions exigées par le présent article bénéficieront d’une 
allocation annuelle calculée à raison de 1,50 p. 100 d’une 
somme forfaitaire de 2.200 NF par année de service effectif 
accompli par le mari, à l'exception de l’année de stage. 

« Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remariées et 
redevenues veuves, bénéficieront de l'allocation si elles remplis- 
sent les conditions prévues ci-dessus. 

« Le droit à l’allocation est subordonné à la condition qu’il 
n'existe ni femme divorcée, ni orphelin légitime, naturel, 
reconnu ou adoptif ayant droit à pension. 

« La demande tendant à l'octroi de lallocation instituée 
par l’article 18 de la loi du 22 juillet 1922 modifiée par le 
présent article doit être présentée, à peine de déchéanee, dans 
le délai d’un an à compter soit du jour où les conditions prévues 
pour cet octroi sont satisfaites, si cette date est postérieure 
à celle de publication du présent décret, soit de cette dernière 
date dans le cas contraire ». 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre du travail-et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 

ROGER FREY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre du travail, . 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-1142 du 16 octobre 1961 relatif au statut particulier 
du corps des conducteurs des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chaussées). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 2, ensémble les textes 
pris pour son application ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires D et C ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction publique en date 
du 27 octobre 1959 ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°" 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 1°. — Les fonctionnaires du corps des conducteurs des 


travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) parti- 
cipent aux activités techniques des services des ponts et chaus- 
sées dans les conditions fixées par les consignes générales et 
ordres de service des fonctionnaires sous l’autorité desquels ils 
sont placés. 


Art. 2. — Le corps des conducteurs des travaux publics de 
l'Etat classé dans la catégorie C comporte deux grades : 

Conducteur principal des travaux publics de l'Etat ; 

Conducteur des travaux publics de l'Etat. 

Le grade de conducteur principal des travaux publics de l'Etat 
comporte huit échelons. 
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Art. 3. — En raison de la nature de leurs fonctions, seuls 
les candidats du sexe masculin ont accès au corps des conduc- 
teurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts et 
chaussées). 


Art. 4. — Les conducteurs principaux des travaux publics 
de l'Etat sont chargés de travaux ou de missions techniques au 
niveau de la subdivision, de l'arrondissement ou du départe- 
ment, ou éventuellement dans des organismes interdépartemen- 
taux et pouvant notamment comporter : 


La conduite ou la surveillance de chantiers importants ; 

Le contrôle du travail et la coordination -de certains pro- 
grammes de travaux ; 

La participation à la gestion du matériel et au contrôle de 
son prix de revient. 


TITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 5. — Les conducteurs des travaux publics de l'Etat sont 
recrutés par concours où par examen professionnel et nommés 
par arrêté préfectoral sur proposition de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées. 


Art. 6. — Le concours est ouvert : 

1° Pour 60 p. 100 des emplois à pourvoir, aux candidats âgés 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au 1°’ janvier 
de l’année du concours, remplissant en outre les conditions fixées 
à l’article 16 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 ; 

2° Pour 20 p. 100 des emplois à pourvoir, aux agents de 
travaux, surveillants, agents de bureau, agents de service, ouvriers 
de parc, auxiliaires et contractuels des ponts et chaussées, âgés 
de trente-cinq ans au plus au 1°" janvier de l’année du concours, 
justifiant de deux années de services effectifs dans les services 
extérieurs ou à l'administration centrale du ministère des tra- 
vaux publics et des transports. 


Art. 7. — Le concours, qui comporte les mêmes épreuves pour 
les deux catégories de candidats, donne lieu à l'établissement 
de deux listes d'admission distinctes. 

Dans le cas où les emplois mis au concours au titre de 
l’article 6 (1°) ne sont pas pourvus par la nomination de 
candidats de cette catégorie, les emplois disponibles peuvent 
être attribués aux candidats de l’autre catégorie, article 6 (2°), 
inscrits sur une liste complémentaire établie par le jury du 
concours, sans que cette mesure puisse avoir pour effet de porter 
au-delà de 30 p. 100 le pourcentage des emplois attribués à 
cette dernière catégorie. 


Art. 8. — L'examen professionnel est ouvert, pour 20 p. 100 
des emplois à pourvoir, aux agents de travaux et surveillants 
des ponts et chaussées comptant dix ans de services effectifs 
dans les ponts et chaussées et âgés de moins de quarante-cinq 
ans au 1°’ janvier de l’année où s'ouvre l'examen professionnel. 

Nul n'est admis à se présenter plus de trois fois à l'examen 
professionnel. 


Art. 9. — Les limites d'âge supérieures s'entendent sans 
préjudice de l'application des dispositions en vigueur en matière 
de report des limites d'âge au titre des services militaires et 
des charges de famille. 


Art. 10. — Un arrêté conjoint du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre chargé de la fonction publique 
fixe la date d'ouverture du concours et de l’examen professionnel 
ainsi que le nombre de places offertes. Un arrêté pris en la 
même forme détermine l’organisation et le programme du 
concours et de l'examen professionnel. 


Art. 11. — Le règlement du concours et de l'examen profes- 
sionnel ainsi que la composition du jury sont fixés par arrêtés 
du ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 12. — Les candidats reçus au concours prévu à l’arti- 
cle 6 (1°) et les agents non titulaires reçus au concours prévu 
à l’article 6 (2°) sont nommés stagiaires et ne peuvent être 
titularisés qu'après aveir accompli un stage d’un an. A l’expiration 
de cette période, :eux dont les services ont donné satisfaction 
sont titularisés, leur ancienneté courant du jour de leur instal- 
lation en qualité de stagiaires ; ceux qui ne sont pas titularisés 
peuvent être autorisés à accomplir une seconde année de stage 
à l'issue de laquelle ils sont soit titularisés, soit licenciés. 


TITRE III 


AYANCEMENT 


Art. 13. — Les avancements d’échelon dans. le grade de 
conducteur des travaux publics de l'Etat se font conformément 
aux dispositions des articles 26 et suivants de l’ordonnance du 
4 février 1959 et du décret n° 57-175 du 16 février 1957 modifié. 





—___—— 


Art. 14. — Peuvent être inscrits au tableau d'avancement et 
nommés par arrêté ministériel au grade de conducteur principal 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) 
les conducteurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées) justifiant de six années de services effectifs en 
cette qualité s'ils ont obtenu un brevet de capacité et sont 
inscrits sur une liste nationale d'aptitude par une commission 
spéciale. 

Les conditions d'examen des dossiers à l'échelon régional 
et celles relatives à l'obtention d’un brevet de capacité à 
+ de stages de formation sont fixées par arrêté minis- 
tériel. 


Art. 15. — Un arrêté conjoint du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre chargé de la fonction publique 
fixe la composition et les attributions de la commission prévue 
à l’article 14. 


Art. 16. —— Le temps passé dans chaque échelon du grade de 
conducteur principal des travaux publics de l'Etat est fixé à : 

Deux ans dans les 1° et 2° échelons. 

Trois ans dans les 3° et 4° échelons. 

Quatre ans dans les 5°, 6° et 7° échelons. 


Ces durées peuvent être réduites d’un quart au maximum. 


Art. 17. — Les nominations au grade de conducteur principal 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) 
sont faites suivant le tableau de correspondance d’échelons 
ci-après : 














CONDUCTEUR CONDUCTEUR PRINCIPAL 
des travaux publics 
de l'État. des travaux publies de l'État. 
Échelon. Echelon. Ancienneté dans l'échelon. 
je échelon... 6e échelon... Moitié de l’ancjennelé acquise 
ne es de 2 ans (dans la limite 
globale de 4 ans). 
ge échelon..... üe échelon...:.. Moitié de l’anciennelé acquise. 
Se échelon... » échelon...... Ancienneté acquise. 
1e échelen...…. ie échelon...... Moilié de l'anciennelé acquise 
majorée de 1 an 6 mois. 
6e échelon... ie échelon... Moitié de lanciennelé acquise. 
5 échelon... |%% échelon...... Deux tiers de l'ancienneté ac- 
quise inajorée de { an. 
4e écheion..... 3e échelon...... Moilié de l’anciennelé acquise. 
3 échelon... 2 échelon... Ancienneté acquise. 
2% échelon..... > échelon... Moilié de l'ancjenne'é acquise. 
{er échelon..... jer écEelon......! Sans ancienneté. 











TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 18. — Les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
sont intégrés dans le corps des conducteurs des travaux publics 
de l'Etat. Ils sont nommés au grade de conducteur des travaux 
publics de l'Etat à l'échelon qu'ils avaient atteint comme 
conducteurs de chantiers et conservent l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans l’échelon de leur ancien corps. 


Art. 19. — Ont vocation pour être intégrés dans le corps 
des conducteurs des travaux publics de l'Etat les surveillants 
titulaires des ponts et chaussées. Ils sont nommés, suivant un 
ordre établi par la commission centiäle visée à l’article 21 
ci-après, au grade de conducteur des travaux publics de l'Etat, 
à l'échelon qu'ils avaient atteint dans leur ancien cadre, et 
conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans cet échelon. 


Art. 20. — Le nombre de postes de conducteurs principaux 
des travaux publics de l'Etat auxquels pourront être nommés 
pendant la période de constitution initiale du corps, qui prendra 
fin le 31 décembre 1964, les conducteurs des travaux publics 
de l'Etat est fixé chaque année par arrêté ministériel. 


Art. 21. — Pendant la période de constitution initiale du 
corps, il est établi chaque année, par circonscription d'inspection 
générale des services ordinaires et des services spécialisés, une 
liste d'aptitude sur laquelle les agents en fonctions sont inscrits 
par ordre préférentiel. Cette liste précisera la situation de ces 
fonctionnaires eu égard aux dispositions de l’article 22 ci-après. 

Une commission centrale dont la composition est fixée par 
errêté ministériel dresse chaque année, sur la base des listes 
régionales d’aptitude, une liste nationale d’aptitude au grade 
de conducteur principal des travaux publics de l’Etat. Le nombre 
de candidats inscrits ne peut dépasser de plus de 50 p. 100 le 
nombre de postes à pourvoir en application de l’article 20. 
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Art. 22. — Ont vocation pendant la période de constitution 
initiale du corps pour être nommés conducteurs principaux des 
travaux publics de l'Etat : 

1° Les conducteurs des travaux publics de l'Etat justifiant 
au 1‘ janvier 1960 de six ans de services effectifs dans les 
services des ponts et chaussées dont deux ans dans des fonctions 
répondant par leur importance aux prévisions de l’article 4. 

2° A. — Les conducteurs des travaux publics de l'Etat justi- 
fiant au 1°" janvier 1960 de dix ans de services effectifs dans 
les services des ponts et chaussées. 

B. — Les conducteurs des travaux publics de l'Etat justifiant 
au 1‘ janvier 1960 de six ans de services effectifs dans les 
services des ponts et chaussées. 


Deux examens probatoires dont les programmes seront fixés 
par arrêté ministériel seront ouverts aux conducteurs des travaux 
publics de l'Etat ayant vocation au titre des alinéas A et B 
susvisés. 


Art. 23. — Pendant la période prévue à l’article 20 et par 
dérogation aux dispositions de l’article 17, les conducteurs des 
travaux publics de l'Etat justifiant de plus de quatre ans d’an- 
cienneté dans l'échelon maximum de leur grade, nommés conduc- 
teurs principaux, sont classés dans ce grade suivant le tableau 
de correspondance ci-après : 





CONDUCTEUR 
des 
travaux publies de l'Etat 


CONDUCTEUR PRINCIPAL 
des travaux publics de l'Etat. 

















Échelon. Échelon. Anciennelé dans l'échelon. 
Conducteur des T.P.E.| Conducteur principal 
de 10e échelon : des T. P. E.: 

Après 8 ans....... De 8e échelon..... Maintien de lancien- 
nelé exrédant 8 ans. 
Après 4 ans....... Be 7e échelon.....! Maintien de lancien- 
nelé supérieure à 

i ans. 
Art. 24. — Un arrêté ministériel fixera les conditions d’appli- 


cation de l’article 21 aux conducteurs des travaux publics de 
l'Etat en position de service détaché à la date du 1° jan- 
vier 1960. 

Art. 25. — Le décret n° 57-82 du 25 janvier 1957 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier des conducteurs de chantiers des ponts et chaussées est 
abrogé. 

Art. 26. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministæ délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet au 1° jan- 
vier 1960 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Echelonnement indiciaire applicable au grade de conducteur 
principal des travaux polie de l'Etat (service des ponts et 
chaussées). 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 60-880 du 12 août 1960 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civiis de l'Etat ; 

Vu le décret n° 61-1142 du 16 octobre 1961 relatif au statut 
particulier du corps des conducteurs des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées), et notamment l’article 2, 





Arrêtent : 


Art. 1%, — L’échelonnement indiciaire applicable au grade de 
conducteur principal des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées), est fixé ainsi qu’il suit : 


ÉCHELONS INDICES BRUTS INDICES NETS 


Conducteur principal des travaux 
publics de Etat : 


DO OCHOMR . Gi iside con) 385 310 
5 il ORPI ETES 365 295 
Do Re és ro cts es 345 —— 
DD OO ose onu to de de 325 — 
De 4 éçrhelon ...........ssoe ee 305 255 
OR OS TERRES PPS TR 280 235 
UE A PP PTT OP PURE 255 220 
DO LE ON soon ee 225 195 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet au 1°" janvier 1960 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


‘ 





Décret du 16 octobre 1961 modifiant e 4 décret du 10 avril 1961 
portant déclassement et reclassement des délaissés de la route 
nationale n° 75 dans les voiries communales de Roiïissard, Saint- 
Michel-les-Portes et Saint-Martin-de-Clelles (Isère). 


Par décret en date du 16 octobre 1961, les articles 2 et 3 du 
décret du 10 avril 1961 sont abrogés et remplacés par les suivants : 


« Art. 2. — Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale 
de Saint-Michel-les-Portes, les sections délaissées comprises entre les 
P. K. 39,500 et 41,481 et entre les P. K. 42,790 et 43,230, représentées 
en teinte bleue sur le plan précité. 

« Art. 3. — Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale 
de Saint-Martin-de-Clelles, les sections délaissées comprises entre les 
P. K. 43,230 et 44,425 ; 44860 et 44,896 ; 46,250 et 46,341 ; 47,837 et 
47,940 et représentées en teinte bleue sur le plan ». 


un EE 








MINISTERE rfi TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 12 octobre 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternité, 
n° 30-191, à Théziers, avec la société mutualiste dite Mutuelle dépar- 
tementale de l’union, n° 30-646, à Nîmes. 


DÉPARTEMENT DE L’YONNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 12 octobre 1961, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutualiste 
de l'Yonne des anciens combattants et victimes de la guerre, 
n° 89-300, à Auxerre, 22, avenue Victor-Hugo. 
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Date d'entrée en vigueur des dispositions de l’article 14 (2° alinéa) 
du décret n° 61-100 du 25 janvier 1961 modifié pour des unions 
de recouvrement. 





Par arrêté en date du 4 octobre 1961, la date d’entrée en vigueur 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 14 du décret n° 61-100 
du 25 janvier 1961 modifié a été fixée au 1‘ octobre 1961 pour 
l'U. KR. S. $S. A. F. de la Charente-Maritime, n° 17 U, en ce qui 
concerne exclusivement les cotisations personnelles d’allocations 
familiales dues par les travailleurs indépendants. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, la date d'entrée en vigueur 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 14 du décret n° 61-100 
du 25 janvier 1961 modifié a été fixée au 1°" octobre 1961 pour 
l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales du Morbihan, n° 56 U, en ce qui concerne exclu- 
sivement les cotisations personnelles d'allocations familiales dues 
par les travailleurs indépendants. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, la date d’entrée en vigueur 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 14 du décret n° 61-100 
du 25 janvier 1961 modifié a été fixée au 1‘ octobre 1961 pour 
l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales des Deux-Sèvres, n° 79 U, en ce qui concerne exclu- 
sivement les cotisations personnelles d’allocations familiales des 
travailleurs indépendants. 





Commission interministérielle des tarifs prévue à l'article 2 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1961: page 9969, 
l'° colonne, 30° et 32° ligne, au lieu de : « … a été nommé membre 
titulaire de la commission interministérielle des tarifs. », lire : 
« … a été nommé membre suppléant de la commission interministé- 
rielle des tarifs. ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


.Constitution d'un comité consultatif en vue de promouvoir au sein 
de l'institut national de la recherche agronomique le développe- 
ment des recherches agronomiques en Algérie. 





LL 
Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 46-1086 du 18 mai 1946 portant organisation de 
la rechérche agronomique et création de l'institut national de 
la recherche agronomique, modifiée par les décrets n°" 55-665 du 
20 mai 1955 et 61-233 du 20 février 1961 ; 

Vu le décret n° 60-114 du 8 février 1960 relatif à l’organisa- 
tion de la recherche agronomique en Algérie, et notamment son 
article 1°" qui rend applicable en Algérie la loi n° 46-1086 du 
18 mai 1946, modifiée par le décret n° 55-665 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Art. 1°, — Pour promouvoir au sein de l'institut national de 
la recherche agronomique le développement des recherches agro- 
nomiques en Algérie, il est constitué un comité consultatif qui 
comprend : 

Membres de droit. 

Le directeur de l’agriculture et des forêts en Algérie, président. 

Le directeur des affaires économiques et du plan en Algérie. 

Le directeur général des travaux publics, de l’hydraulique et de la 
construction en Algérie. 

L’inspecteur général de la recherche agronomique. 

L’ingénieur général du génie rural chargé de mission auprès du 
délégué général en Algérie. 

Le sous-directeur de la production agricole à la direction de 
l’agriculture et des forêts en Algérie. 

Le sous-directeur de l’administration et des affaires profession- 
nelles et sociales à la direction de l’agriculture et des forêts en 
Algérie. 

Le chef du service des forêts, de la défense et de la restau- 
râtion des sols à la direction de l’agriculture et des forêts en Algérie. 

Le directeur de l’école nationale supérieure agronomique d’Alger. 

Le commissaire au paysannat et aux S. A. P. à la direction de 
l’agriculture et des forêts en Algérie. 

L'administrateur du centre de recherches agronomiques d’Algérie. 





Membres désignés par le ministre de l’agriculture. 


Trois directeurs centraux ou directeurs de recherches de l'institut 
national de la recherche agronomique. 


Trois directeurs de stations de recherches ou de stations expé- 
pr = ur de l'institut national de la recherche agronomique en 
gérie. 


Membres désignés par le délégué général en Algérie. 


Deux notabilités scientifiques de l’Algérie. 
Quatre représentants des agriculteurs d'Algérie. 


Membres désignés conjointement par le ministre de l’agriculture 
et par le délégué général en Algérie. 


Un ingénieur général de l’agriculture en service en Algérie. 
Deux professeurs de l’école nationale supérieure agronomique 
d’Alger. 


Les membres désignés soit par le ministre de l’agriculture, soit 
par le délégué général en Algérie, soit conjointement par l’un 
et par l’autre sont nommés pour deux ans et renouvelables. 


Les membres du comité peuvent se faire assister, à titre consul- 
tatif, aux réunions du comité par ceux de leurs collaborateurs dont 
ils jugeraient la présence utile. 


Art. 2. — Le comité consultatif étudie le programme des 
recherches agronomiques en Algérie ainsi que les moyens néces- 
saires pour en assurer l'exécution. Il fait à cet égard des pro- 
positions au comité permanent et au conseil supérieur de la 
recherche agronomique. 


Il peut, en outre, être consulté par le directeur de l'institut 
national de la recherche agronomique ou par le directeur de 
l’agriculture et des forêts en Algérie sur toutes questions rela- 
tives aux recherches agronomiques en Algérie ou concernant l’Algé- 
rie. 


Art. 3. — Le directeur de institut national de la recherche 
agronomique est chargé de lexécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 





Stockage des sucres de la campagne 1960-1%1. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au règlement écono- 
mique de l’alcoo! et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1962, 
modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1960 portant fixation du prix des 
betteraves destinées à la fabrication du sucre, des prix des sucres de 
betterave et de canne de la campagne 1960-1961 ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1961 relatif au stockage des sucres de la 
campagne 1960-1961 ; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1961 relatif au stocKage des sucres 
de la campagne 1960-1961, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le stock provisoire de sucre constitué par chaque 
fabricant, dans les conditions prévues par l’arrêté du 25 février 1961 
à raison de 14 p. 100 de sa production de la campagne 1960-1961 et 
dont la remise partielle sur le marché a été autorisée par un arrêté 
du 27 septembre 1961, fait l’objet à compter de la date de publica- 
tion du présent arrêté d’un nouveau déblocage à concurrence d’un 
tonnage correspondant à 1 p. 100 de la production susvisée. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur de la comptabilité publique (service 
de gestion des péréquations) sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
J. GONOT. 
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Répression des fraudes. 





Par arrêté en date du 23 août 1961, M. Beyer (Paul), ins- 
pecteur de la répression des fraudes, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 26 août 1961. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, M. Rouard (Jacques), 
inspecteur de la répression des fraudes du département de la 
Vienne, est chargé d’assurer par intérim le service d’inspec- 
tion du département des Deux-Sèvres à compter du 1‘ septembre 
1961. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, M. Dusart (Albert), 
inspecteur de la répression des fraudes dans le département du 
Puy-de-Dôme, est chargé d’assurer par intérim le service d’ins- 
pection du département de l’Allier à compter du 1°" septembre 1951. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, Mme Perrain, née Jau- 
bert (Suzanne), chef de travaux des laboratoires de la répres- 
sion des fraudes, est maintenue en disponibilité, sur sa demande, 
pour une période de deux ans à compter du 1°" juillet 1961. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1961, M. Bascompte (Emiie), 
inspecteur principal de la répression des fraudes, est muté par 
nécessité du service au service général d'inspection départemen- 
tale de la répression des fraudes des Pyrénées-Orientales à compter 
du 16 octobre 1961. 





Par arrêté en date du 9 octobre 1961, M. Vila (Alexandre), 
inspecteur principal de la répression des fraudes, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 
26 octobre 1961. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 22 septembre 1961, M. Perrier de 
La Bathie (Maurice), ingénieur en chef des services agricoles, est 
placé en service détaché, pour une période de deux ans à comp- 
ter du 5 janvier 1961, auprès du ministère des affaires étran- 
gères en qualité de chargé de mission à l’ambassade de France à 
Tunis (régularisation). 


Par arrêté en date du 11 octobre 1961, M. Leroux (Daniel), 
ingénieur d’agriculture de la France d'outre-mer, est affecté d'office 
et dans l'intérêt du service à la direction des services agricoles de la 
Haute-Savoie à compter du 12 août 1961. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-1143 du 16 octobre 1961 modifiant l’article 17 ter 
du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 modifié portant appli- 
cation du livre III du code de l'urbanisme et de l'habitation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le livre III du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1440 du 31 décembre 1958 modifiant 
et complétant certaines dispositions du livre III du code de 
l'urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 portant application 
du livre III du code de l’urbanisme et de l'habitation, modifie 
par le décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959, et notamment 
ne 4 article 17ter, modifié par le décret n° 60-658 du 4 juil- 
et 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 17ter du décret n° 55-933 du 11 juil- 
let 1955, modifié par les décrets n° 59-1508 du 28 décembre 1959 
et n° 60-658 du 4 juillet 1960, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le délai supplémentaire prévu à l’article 342 (4° alinéa) du 
code de l’urbanisme et de l’habitation ne pourra être accordé 
au bénéficiaire de l'attribution d'office lorsque le propriétaire 
ne qu’il entre dans une des catégories visées à l’article 346 
e ce code ». 











Art. 2. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
, ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 9 octobre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Spycker (Nord) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Guimbert (Daniel), 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Spycker. 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté en date du 6 octobre 1961, M. Jourdain (Maxime), véri- 
ficateur technique titulaire de 1'° classe, rayé des cadres à compter 
du 15 octobre 1961, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite au titre de l’article L.6 (4°) du code des pensions. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1961, pris en application du tableau 
d'avancement valable pour 1960 et 1961 pour la 1° classe du grade 
d’inspecteur de l’urbanisme et de l’habitation, les inspecteurs de 
l’urbanisme et de l’habitation titulaires de 2° classe désignés ci-après 
sont promus inspecteurs de l’urbanisme et de l’habitation tifulaires 
de 1re classe, 1° échelon : 


À compter du 1° mai 1961, M. Mamo (Louis). 
A compter du 1° novembre 1961, M. Dassonville (Edouard). 


Par arrêté en date du 7 octobre 1961, les dispositions de l’arrêté 
en date du 27 juillet 1961 portant radiation des cadres et admission 
à la retraite à compter du 1°" août 1961, au titre de Farticle L. 6 (4°) 
du code des pensions, de M. Behr (Charles), reviseur principal 
titulaire, sont rapportées. = 

La démission de M. Behr (Charles) est acceptée à compter du 
l°" août 1961. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° octobre 1961, page 9014, 
1" colonne, à partir de la 5° ligne : 


Au lieu de : 


« M. Chevrot, chef de centre téléphonique de classe exception- 
nelle à Lyon-Burdeau. 

« M. Lesage, receveur hors classe à Charleville, 

« M. Roy, receveur hors classe à Châteaubriant. 

« M. Vengeon, chef de centre hors classe (chef de division) à 
Paris-Anjou. 

« M. Fauvet, receveur hors classe à Châteauroux », 

Lire : 

« À compter du 3 février 1962: M. Chevrot, chef de centre télé. 
phonique de classe exceptionnelle à Lyon-Burdeau. 

« A compter du 7 février 1962: M. Lesage, receveur hors classe 
à Charleville. 

« À compter du 18 février 1962 : M. Roy, receveur hors classe à 
Châteaubriant. 

« À compter du 22 février 1962 : M. Vengeon, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Paris-Anjou. 

« À compter du 28 février 1962 : M. Fauvet, receveur hors classe 
à Châteauroux ». 


a — QD 
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Liste des conseillers généraux élus les 4 et 11 juin 1961. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1961, page 7767: 
Département de la Loire. 


« Au lieu de: « canton de Palcaudière (la) », lire: « Pacaudière 
a) ». 

Dans le canton de Saint-Etienne-Nord-Est, au lieu de: «M. de 
Fraisinette », lire : « M. de Fraissinette ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 24 octobre 1961. 


A seize heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (2° partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet, rappor- 
teur général au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan) : 

Coopération. — Annexe n° 10: M. Burlot, rapporteur spécial; 
avis n° 1459 de M. Fouchier au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges. 

Départements et territoires d'outre-mer et article 41. — Annexe 
n° 11: M. Burlot, rapporteur spécial ; avis n° 1459 de M. Renouard 
au nom de la commission de la production et des échanges. 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du vendredi 20 octobre 1961. 


Présents. — MM. Albrand, Baouya, Becker, Cassagne, Chazelle, 
Darchicourt, Mme Devaud (Marcelle), Mlle Dienesch, MM. Doublet, 
Duchâteau, Durbet, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Guillon, Hanin, 
De: Jouault, Lacroix, Lecocq, Mainguy, Maridet, Mariotte, Poignant, 
LÆ Privat (Charles). Roche-Defrance, Roques, Saadi (Ali). 

Excusés. — MM. Bégué, Bekri, Bendjelida, Bernasconi, Biaggi, 
Daras, Devèze, Ducos, Jouhanneau, Juskiewenski, La Combe, Laffin, 
Laradji, Laurent, Motte, Orrion, Petit-Claudius, Puech-Sanson, 
Rombeaut, Roustan, Sallenave, Santoni, Vals (Francis). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Bertrand Denis, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges. 


.… 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du vendredi 20 octobre 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Beauguitte (André), Bisson, Bonnet 
(Christian), Bonnet (Georges), Burlot, Clermontel, Delesalle, Dorey, 
Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle, 
Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, Mayer (Félix), 
Molinet, Neuwirth, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Poude- 
vigne, Raynaud (Paul), Rivain, Ruais, Sanson, Souchal, Weinman, 


Yrissou. 

Excusés. — MM. Arrighi, Charret, Deliaune, Escudier, Grenier 
(J.-M.), Mazo, Pflimlin. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Chazelles, rapporteur pour 
avis. 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du jeudi 19 octobre 1961. 


Présents. — MM. Bayou (Raoul), Bégouin (André), Boscary-Monsser- 
vin, Bréchard, Buron (Gilbert), Catalifaud, Chopin, Collette, Comme- 
nay, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, 


Desouches, Devemy, Deviq, Dolez, Domenech, Duchesne, Dufour, 
Dumortier, Durroux, Féron (Jacques), Fouchier, Gauthier, Gavini, 
Grandmaison (de), Grussenmeyer, Halgouët (au), Jhuel, Janvier! 
Japiot, Lemaire, Mahias, Marchetti, Méhaignerie, ‘Michaud (Louis)! 
Padovani, Pezé, Picquot, Pillet, Pinvidic, Poulpiquet (de), Privet, 
Renouard, Rousselot, Sesmaisons (de), Sourbet, Thibault (Édouard). 
Trébosce, Trémolet de Villers. 

Excusés. — MM. Briot, Charpentier, Charrié, Commenay, Duvillard, 
Evrard (Just), Lambert, Lapeyrusse, Longuet, Mekki, Mocquiaux, 
Nader, Ziller. 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires cultureiles, familiales ef sociales se 
réunira : 


1° Le mardi 24 octobre 1961 à dix heures et à quinze heures trente 
(local n° 213). 
Budget des affaires culturelles : avis de M. Vayron, de M. Boutard 
(cinéma) et de M. Lebas ithéâtre). 
2° Le jeudi 26 octobre 1961 à neuf heures trente (salle Colbert), 
I. — Budget du travail: avis de M. Degraeve. 
IL. — Budget de l'information: avis de M. Boinvilliers. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 26 octo. 
bre 1961, à dix heures (local du 9 bureau) : 
IL. — Nomination de rapporteurs d’information : 
Grande-Bretagne. 
Espagne et Portugal. 
Traité de cession des Etablissements français de l’Inde. 
Aide aux Français rapatriés. 


IL D — Examen des avis de M. Ribière et de M. Caillemer sur le 
budget des affaires étrangères. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 25 octobre 1961, à quinze heures trente (local 
n° 213; étage des commissions) : 


L — Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur le projet 
de loi de finances 1962 (crédits militaires). 
IL — Questions diverses. 











SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 24 octobre 1961, 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Bernard Lafay a l’honneur de soumettre à la réflexion 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques le tableau 
ci-dessous qui donne le taux du S. M. I. G. et de l’allocation vieillesse 
depuis avril 1957 (avant cette date, le S.M.I.G. était rajusté par 
le moyen d’un supplément temporaire, de sorte qu'aucune compa- 
raison n’est possible) : 
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on peut ainsi remarquer tout d’abord que les personnes âgées 
ont vu rajuster leur allocation à peu près parallèlement au S. M. I G. 
mais avec un retard qui, à deux reprises, a atteint deux ans. Il est 
donc arrivé que ce retard ampute de 20 p. 100 leurs très modestes 
ressources, ce qui peut être dramatique. En second lieu, en ce qui 
regarde les ressources, si on retient une hausse de 30 p. 100 de 
l'indice des 179 articles — et du S.M.IL.G. — depuis avril 1957, 
les plafonds, logiquement, devraient : pour la personne seule, passer 
de 201.000 F à 201.000 * 1,30, soit 261.000 F; pour le ménage, de 
258.000 F à 258.000 x 1,30, soit 336.000 F. Des personnes âgées se 
sont donc vu supprimer leur allocation alors que leur pouvoir 
d'achat n’avait pas varié, ou même avait diminué. Il le prie de 
lui faire connaître s’il est d’accord en principe sur les faits et sur 
ces remarques et lui demande s’il ne lui semble pas équitable 
de protéger le pouvoir d’achat déjà si minime des personnes âgées, 
par exemple au moyen d’une indexation du taux de Pallocation 
supplémentaire sur le S. M. I. G., dont cette allocation semble appelée 
à suivre les variations. (N° 335.) 


II. — M. Bernard Lafay a l’honneur de rappeler à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les plafonds maximum 
des ressources personnelles — qui né doivent pas être dépassés 
pour que les personnes âgées aient droit à l'allocation supplémen- 
taire — n'ont pas varié depuis la promulgation de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de solidarité, 
Cette fixité des plafonds a, en réalité, annihilé pour un grand nombre 
de cas l'effet des augmentations de lallocation supplémentaire. 
ll est illogique — et inhumain — de prévoir l'augmentation de 
l'allocation supplémentaire en maintenant les chiffres plafonds. Cela 
revient pratiquement à retirer d’une main ce qu’on a semblé accorder 
de l’autre. Dans une proposition de loi n° 6063 déposée le 3 décembre 
1957, il avait proposé d’indexer ces plafonds — 201.000 F par an pour 
les personnes seules, 258.000 F pour les ménages — sur le taux du 
S. M. I. G., ce qui les aurait amenés aujourd’hui respectivement à 
261.000 et 336.000 F. Il le prie de lui faire savoir s’il ne lui paraîtrait 
pas judicieux de réaliser cette indexation, par exemple, en insérant 
dans l’article 7 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, entre les mots : 
« … n'excède pas 258.000 F par an » et les mots : « Lorsque le total... » 
la disposition suivante : « Ces montants de ressources subissent pro- 
portionnellement les mêmes variations que celles du salaire minimum 
interprofessionnel garanti (S. M. IL G).» (N° 336.) 


IL. — M. Bernard Lafay a l'honneur de rappeler à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, le 3 décembre 1957, 
il avait attiré l’attention du Parlement sur la situation, non seule. 
ment difficile mais incertaine, des bénéficiaires de l’allocation sup- 
plémentaire aux personnes âgées, en déposant la proposition de loi 
n° 6063 tendant à indexer le taux de cette allocation sur celui du 
S. M. I. G. Les circonstances n’ayant pas permis de mettre en discus- 
sion ce texte, il croit devoir lui en soumettre le principe. La loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 avait institué le fonds national de solida- 
rité en vue de promouvoir une politique générale de protection des 
personnes âgées par l’amélioration des pensions, retraites, rentes 
et allocations vieillesse. Le même texte en a assuré le financement. 
Pour atteindre au but qu’il s’est assigné, le fonds distribue, on le sait, 
une « allocation supplémentaire » aux bénéficiaires dont les revenus 
n’excèdent pas 201.000 F par an, ou 258.000 F s’ils sont mariés. Le 
montant de cette allocation était prévu par larticle 6 de la loi 
(1°* alinéa) dans les termes suivants : « Le taux de l’allocation sup- 
plémentaire est fixé à 31.200 F par an ». Il a été porté à 36.500, puis 
à 42.000 F par an, les personnes dépassant soixante-quinze ans perce- 
vant un supplément de 8.000 F, les plafonds restant inchangés. Il y 
a lieu de tenir compte ici des hausses du coût de la vie intervenues 
depuis le 30 juin 1956, et de constater que le pouvoir d’achat dis- 
tribué par le fonds aux personnes âgées n’a cessé de s’amenuiser, 
malgré les réajustements que nous avons indiqués. La faiblesse de 
l'allocation, son caractère de complément d’un e minimum vital », 
imposent que son taux puisse être réévalué en rapport avec le coût 
de la vie. L’esprit même de la loi commande que l’on change la 
lettre, si l’on veut que soient atteints les objectifs — au demeurant 
très modestes — que l’on s’est assignés. Ces modifications indispen- 
sables doivent pouvoir intervenir sans retard car la détresse des 
gens âgés, singulièrement aggravée par l’augmentation de tous les 
produits de première nécessité, mérite la sollicitude active des pour 
voirs publics. La méthode qui consiste à augmenter le taux par de 
nouvelles fixations successives ne nous paraît pas la meilleure. 
Elle a présenté — et elle présentera toujours — l'inconvénient majeur 
d'intervenir tardivement, alors que les hausses du coût de la vie ont 
déjà produit leur effet. S'agissant d’un minimum vital — si même 
cette expression peut être décemment retenue — l’automaticité de 
l'adaptation est la condition nécessaire de son efficacité. Pour réali- 
ser cette automaticité, il lui demande s’il ne croit pas opportun 
d'indexer le taux de l’allocation supplémentaire aux personnes âgées 
sur celui du S. M. I. G., par exemple en prenant l'initiative de com- 
pléter l’article 6, alinéa 1°", de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 comme 
suit: « Ce taux subit proportionnellement les mêmes variations que 
celles du salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. I G.) » 
ou par tout autre moyen qui lui semblerait convenable pour adapter 
le texte à la situation réelle des personnes âgées, le Parlement 
ne disposant plus des moyens légaux de modifier la législation 
sociale. (N° 337.) 


IV. — M. Maurice Charpentier demande à M. le Premier ministre 
de bien vouloir lui faire connaître pourquoi la baisse du prix 
de l’essence, promise à plusieurs reprises devant le Sénat, n’a pas 
encore été effectuée ; 


D’autre part, étant donné les nombreux avantages que ne man- 
querait pas d’en retirer notre économie nationale, tant sur les 
plans industriel et commercial qu’en définitive sur le plan financier, 





il désirerait connaître à quelle date il sera possible æs Gouver- 
nement de réaliser cette baisse. (N° 346.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser ses intentions 
quant à la reconstruction de la ligne ferroviaire Nice-Coni. (N° 331.) 


VI — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports de bien vouloir lui définir les 
grandes lignes de sa politique d’équipement des ports de plaisance 
en général, et de ceux de la Côte d'Azur de Théoule à Menton, en 
particulier. (N° 332.) 


VIL — M. André Méric demande à M. le Premier ministre s’il 
est exact que pour les nécessaires déplacements que doit effectuer 
le chef du Gouvernement, il ait envisagé l’acquisition d’un appareil 
étranger et, dans l’affirmative, s’il peut lui faire connaître les 
motifs qui ont pu lui dicter ce choix et les raisons pour lesquelles 
il s’est refusé à utiliser un appareil français tel que Caravelle, 
réussite française mondialement connue et de nature à rehausser 
le prestige de notre pays à l’étranger lors des déplacements du 
chef du Gouvernement. (N° 349.) 


(Question transmise à M. le ministre des armées., 
VIIL — Question de M. Fernand Auberger à M. le ministre de 
l’industrie. (N° 334.) 


(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation 
des Français d’outre-mer. [N°* 1 et 4 (1961-1962). — M. André 
Fosset, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale ; et n° 7 (1961-1962). Avis de la commission des affaires 


étrangères, de la défense et des forces armées. — M. Maurice 
Carrier, rapporteur ; et n° 19 (1961-1962), Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Henri Longchambon, 


rapporteur ; et n° 6 (1961-1962). Avis de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
— M. André Armengaud, rapporteur.] 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


l'° séance du vendredi 20 octobre 1961. 


Présents. — MM. Auberger, Edouard Bonnefous, Brunhes, Paul 
Chevallier, Chochoy, Coudé du Foresto, Courrière, Kistler, Maroselli, 
er y Pellenc, Peschaud, Mlle Rapuzzi, MM. Richard, Roubert, 
oufflet 


Excusés. — MM. Ailric, Armengaud, Colin, Desaché, Driant, Garet, 
Houdet, Tron. 
En congé. — M. Bousch. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Noury et Pauly (au titre 
de la commission des affaires culturelles). 


2° séance du vendredi 20 octobre 1961. 


Présents. — MM. Bousch, Paul Chevallier, Coudé du Foresto, Cour- 
rière, Driant, Marrane, Pellenc, Peschaud, Richard, Roubert, Soufflet, 


Excusés. — MM. Alric, Armengaud, Auberger, Brunhes, Chochoy, 
Colin, Desaché, Garet, Houdet, Kistler, Maroselli, Masteau, Montaldo, 
Raybaud, Tron. 


Assistait également à la séance. — Mme Cardot (au titre de la 
commission des affaires sociales). 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
25 octobre 1961, à dix heures (salle n° 265) : 


L — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 1429, 
A. N.), adopté par l’Assemblée nationale, instituant un centre national 
d’études spatiales. 


IL — Rapport de M. Tinant sur le projet de loi (n° 355, session 
1960-1961) accordant des congés non rémunérés aux travailleurs 
salariés et apprentis en vue de favoriser la formation de cadres et 
animateurs pour la jeunesse. 


IIL — Rapport de M. de Maupeou sur le projet de loi (n° 365, 
session 1960-1961) complétant l’article 1° de la loi du 31 décem- 
bre 1913 sur les monuments historiques, modifiée par la loi du 
25 février 1943. 


IV. — Rapport de M. de Bagneux sur la proposition de loi (n° 178, 
session 1960-1961) tendant à conférer à l'Etat un privilège sur les 
immeubles classés « monuments historiques » restaurés aux frais 
exclusifs du Trésor. 
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V. — Echange de vues sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436, A. N.). 


VI — Echange de vues sur la proposition de loi (n° 179, session 
1960-1961), de M. Henriet, tendant à modifier l’organisation actuelle 
de l’éducation physique et des sports et à créer des centres d’édu- 
cation physique et sportive dits « cités sportives ». 


VIL — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
jeudi 26 octobre 1961, à neuf heures trente (salle n° 216) : 


L —- Examen du rapport de M. de Pontbriand sur la proposition de 
loi (n° 326, session 1960-1961), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à interdire la vente des salmonidés sauvages. 


II. — Audition de M. Robert Buron, ministre des travaux publics 
et des transports, sur le budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1962 portant, notamment, sur les 
points suivants : 


Taxe de stationnement. 
Coordination des transports. 
Constructions navales. 

Bilan du tourisme français en 1961. 


III. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 25 octo- 
bre 1961, à neuf heures trente (salle n° 213) : 


IL — Audition de M. Fontanet, ministre de la santé publique et de 
la population, sur le budget de son ministère pour 1962. 


II. — Examen du rapport de M. Martin sur le projet de loi (n° 20, 
session 1961-1962), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant le 
livre VIII du code rural et instituant une allocation complémentaire 
de vieillesse pour les personnes non salariées des professions 
agricoles. 


HI. — Examen du rapport de M. Darou sur le projet de loi (n° 364, 
session de plein droit, art. 16 de la Constitution) relatif à la prise 
en compte, en ce qui concerne les droits à pension, du temps passé 
en congé d’armistice par certains militaires. 

IV. — Examen du rapport pour avis de M. Chazalon sur le projet 
de loi (n° 355, session de plein droit, art. 16 de la Constitution) 
accordant des congés non rémunérés aux travailleurs salariés et 
apprentis en vue de favoriser la formation de cadres et animateurs 
pour la jeunesse. 


V. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 25 octobre 1961 
(salle de la commission) : 


1° À neuf heures trente. 


Projet de loi de finances pour 1962, deuxième partie. — M. le 
rapporteur général. 
Budget des travaux publics et transports : 

L — Travaux publics et transports. — Mile Rapuzzi, rap- 
porteur spécial. 

Chemins de fer. — Régie autonome des transports pari- 

siens. — M. Courrière, rapporteur spécial. 

III. — Marine marchande et article 43. — M. Lachèvre, rap- 

porteur spécial. 


2° A quinze heures. 


Avis sur le projet de loi n° 283 (session 1960-1961) instituant 
l’obligation d’assurance des personnes non salariées contre les acci- 
dents et les maladies professionnelles dans l’agriculture. — M. Kistler, 
rapporteur pour avis. 

Projet de loi de finances pour 1962, deuxième partie. — M. le 
rapporteur général. 

Budget du Sahara. 

Budget des services du Premier ministre. — Administration pro- 
visoire des services de la France d’outre-mer. 

Budget des départements et territoires d’outre-mer. — M. Lou- 
vel, rapporteur spécial. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
(salle n° 207) : 


1° Le mercredi 25 octobre 1961, à dix heures. 


L — Rapport de M. Marcilhacy sur sa proposition de loi (n° 160, 
session 1960-1961) tendant à la création d’une commission de 
vérification des fortunes et revenus des membres du Parlement, 
du Conseil constitutionnel et des grands corps de PEtat. 


IL — Rapport de M. Hugues sur la proposition de loi (n° 306, 
session 1960-1961), adoptée par l’Assemhlée nationale, tendant à modi- 
fier le premier alinéa de l’article 1600 du code général des impôts 
concernant la contribution pour frais de chambres et bourses de 
commerce. 








IL. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur le projet de loi (n° 353, 
session 1960-1961) modifiant le deuxième alinéa de l’article 458 du 
code de commerce. 


IV. — Rapport de M. Zussy sur le projet de loi (n° 354, session 
1960-1961) fixant le régime d'importation, de vente, de cession, 
de transport, de port, de détention et d’exportation des armes, 
articles. d’armement, munitions et matériels de guerre en Côte fran- 
çaise des Somalis. 


V. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur le projet de loi (n° 1401, 
A. N.), adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
modifiant les articles 815, 832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les 
articles 790 et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales. 

VI. — Rapport supplémentaire de M. Abel-Durand sur le projet 
de loi (n° 1, session 1960-1961) relatif à la cessation des paiements 
des ge coopératives agricoles et des unions de coopératives 
agricoles. 


2° Le jeudi 26 octobre 1961, à neuf heures trente. 


IL — Audition de M. Pisani, ministre de l’agriculture, sur le 
projet de loi (n° 360, session 1960-1961) relatif au droit de préemption 
des sociétés d'aménagement foncier et d’établissement rural. 


IL — Examen du projet de loi ci-dessus. — M. Malle, rapporteur. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 26 octobre 1961, à quatorze heures trente, au local n° 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mardi 24 octobre 1961. 
Dix heures. 
SECTION DU PLAN ET DES INVESTISSEMENTS 


Ordre du jour. 


Préparation de l'examen du IV‘ plan : exposé général du président 
de la section. 


Quinze heures. 
SECTION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude de la proposition de loi tendant à amorcer une réforme 
de la fiscalité par la création d’impôts non déclaratifs autorisant 
divers dégrèvements fiscaux : audition de M. Dreyfous-Ducas et de 
M. Mirguet, députés. 


Dix-sept heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Politique des échanges extérieurs : projet de rapport établi par 
M. de Rosen (suite de la discussion). , 


Mercredi 25 octobre 1961. 
Neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Promotion sociale : suite de l’examen du projet de rapport d8 
M. Aumonier. 


Quatorze heures quarante-cinq. 
SECTION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Conséquences de la tarification dite de pondération prévue par 
la Société nationale des chemins de fer français. 


A quinze heures. — Audition des représentants des transports 
routiers. 

A seize heures trente. — Audition des représentants de la voie 
d’eau. 
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Quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Problème du financement du développement économique régio- 
nal: discussion du plan de la deuxième partie de l’avant-projet 
de rapport présenté par M. Akar (fin). 


Jeudi 26 octobre 1961. 
Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Huit heures trente. — Difficultés actuelles et perspectives d’expan- 
sion de l’industrie automobile : désignation du rapporteur. 


Neuf heures trente. — Conditions de commercialisation du char- 
bon : suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. Jean 
Précheur, rapporteur. 


Neuf heures trente. 
SECTION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude du problème des contrats agricoles : 
Neuf heures trente. — Audition de M. Veillas. 
Après cette audition : 
Adoption définitive du projet de rapport. 
Vote du projet d’avis. 
Dix heures trente. 


SECTION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES PAYS AUTRES QUE LA FRANCE ET DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 


Ordre du jour. 
Méthodes de l'assistance bilatérale étrangère : 


Suite de l’examen des conclusions du projet de rapport présenté 
par M. Raingeard. 


Adoption de l’ensemble du projet de rapport. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de certificats d‘investissements 5 p. 100 1953-1954. 





Le mardi 14 novembre 1961, à 10 h 30, il sera procédé publique- 
ment au ministère des finances et des affaires économiques dans 
l'une des salles de la direction de la dette publique, service des 
émissions, 9, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris, au huitième des 
tirages au sort prévus pour l’amortissement des certificats d’inves- 
tissements 5 p. 100 1953-1954. 

Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
ee le sort seront remboursables à compter du 15 décembre 1961 

105 p. 100 de leur valeur nominale. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 20 octobre 1961 : 6,10 NF le kilogramme. 
> @ S— 





Ministère des travaux publics et des iransports. 


Avis de concours pour le recrutement de lieutenants 
et de sous-lieutenants de port. 





Sous réserve de l'intervention d’un arrêté interministériel qui 
Sera publié ultérieurement au Journal officiel, deux concours s’ou- 
vriront respectivement les 14 et 18 décembre 1961: l’un pour le 
recrutement de huit lieutenants de port dont l’un parmi les Français 
musulmans d’Algérie ; l’autre, pour le recrutement de trente-deux 
tr + api de port, dont quatre parmi les Français musulmans 

£ rie, 





Dans la mesure où le nombre des candidats inscrits le justifiera, 
des centres d’examens pourront notamment être organisés dans les 
villes ci-après désignées : 

Alger, Bône, Bordeaux, Boulogne, Dunkerque, le Havre, Marseille, 
Montpellier, Nantes, Oran, Quimper, Rouen. 


Les candidats doivent remplir les conditions générales fixées à 
l’article 7 du décret du 28 avril 1928 ainsi que les conditions parti- 
culières fixées à l’article 8 en ce qui concerne le concours de 
lieutenant de port et à l’article 9 en ce qui concerne le concours 
de sous-lieutenant de port. Toutefois, la limite d'âge supérieure 
peut être reculée d’un an par enfant à charge. 

Les candidats pourront obtenir tous renseignements complémen- 
taires sur ces concours en s’adressant au ministère des travaux 
publics et des transports, direction du personnel, de la comptabilité 
et de l’administration générale, sous-direction du personnel, examens 
et concours, 244, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Les candidatures devront être présentées avant le 7 novembre 
1961 suivant les modalités prescrites par les articles 2 et 3 de 
l'arrêté du 30 avril 1960. 





3 © D 


Ministère de la santé publique et de la pepulation. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans des 
établissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics du 
département de l'Eure. 


Un concours sur épreuves aura lieu les 14 et 15 décembre 1961 
pour le recrutement de onze commis pour les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du département de 
l'Eure désignés ci-après : 


Hôpital-hospice de Bernay ...............,.. 3 postes. 
Hôpital psychiatrique d’Evreux ............ 1 — 
Hôpital-hospice de Bourg-Achard .......... 1 — 
Hôpital-hospice de Conches ..... PT ES 1 — 
Hôpital-hospice de Neubourg ........ Re 1 — 
Hôpital-hospice de Nonencourt ..,......... 1 — 
Hôpital-hospice de Pacy-sur-Eure .......... 1 — 
Hôpital-hospice de Verneuil-sur-Avre ........ 1 — 


Hôpitaux-hospices de Brionne et Pont-Authon. 1 
Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier eycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 
au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 1961. Cette 
limite d’âge peut être reculée dans les conditions prévues par 
l’article L. 820 du code de la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus 
et ayant accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins et de 
cure publics comptant au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régÜlière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 15 novembre 1961 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’action sociale de l’Eure, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la liste 
+ pièces à produire par les candidats pour la constitution de leur 

ossier. 





Spécialités pharmaceutiques. 





RETRAITS DE VISAS 


(Application des dispositions de l’article R. 5128 
du code de la santé publique.) 





Savon antivariqueux à la varicine. — Laboratoire de la Varicine, 
Paris (10°). 


Anxyl, suppositoires. — Laboratoires-Albrand, Marseille. 
Opo Sigmal, gouttes. — Laboratoire Lindeux, Asnières (Seine), 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier de Troyes (Aube). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre 
hospitalier de Troyes (Aube). 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier de Troyes dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 





mu 


7 








9596 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Octobre 1961 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
he départementale de la population et de l’action sociale 
ne. 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
ge mu départementale de la population et de l’action sociale de 
eine. 


Les sous-chefs de section administrative, en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance, sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis, et de s’adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes dans les services extérieurs. 


Des postes de sous-chef de section administrative et de commis 
sont vacants dans les directions départementales de la santé et de 
la population et de l’action sociale de Seine-Maritime, 


Les sous-chefs de section administrative et les commis en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la population 
et de l’action sociale intéressés par ces vacances sont priés de se 
faire connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis et de s’adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la popur- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes d'adijoint 
des cadres hospitaliers (rédacteur). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice d’Hirson (Aisne). 

Hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

Hôpital-hospice de Josselin (Morbihan). 

Centre hospitalier de Mâcon (Saône-et-Loire). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au recrutement de professeurs contractuels 
des lycées agricoles. 





Dans le cadre des dispositions de l’arrêté interministériel du 
18 octobre 1961 relatif à la rémunération et aux conditions de recru- 
tement des professeurs contractuels des lycées agricoles, il est ouvert 
un premier recrutement de vingt-cinq élèves professeurs pour l’année 
scolaire 1961-1962. 


Le dossier d’inscription comprenant : 


Une demande sur papier libre ; 

Un état signalétique et des services militaires ou copie des pièces 
officielles justifiant la position militaire ; 

Un extrait du casier judiciaire ; 

Copie certifiée conforme des titres et diplômes universitaires, 


devra parvenir le 10 novembre 1961 au plus tard au ministère de 
l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de la vul- 
garisation, sous-direction de l’enseignement, 1°" bureau, 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), qui fournira sur demande tous renseignements 
complémentaires utiles. 








INFORMATIONS 





Chambre des huissiers de justice du département de la Seine. 





La chambre des huissiers de justice de la Seine se trouve composée, 
pour l’année judiciaire 1961-1962, de la manière suivante : 
MM. Asselin, président. 
Jarrassé, syndic. 
Huthwohl, rapporteur. 
Grivaz, secrétaire. 
Baboz, trésorier. 
Sampré, secrétaire adjoint. 
Retrou, Lamare, Prins, Vanden Meersschaut et Delubac, 
membres. : 


Bernard, ancien président, bibliothécaire. 
Oudinet, doyen. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexrs MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 












































DERNIERS COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ COURS LINITES cotés à la Bourse 
en Bourse 4 du 20 octobre 1961. 

201825 | Rtats-Unis.:...,.556..600 PR 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9155 4,9150 
RS sr de nas a t'es _: dos a LU RSS 4,7740 4,7685 
2,319 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2, 3430 2,317 Ris 
39,30 TE RE PT NE État 100 pesos mexicains. 0 NN te 0e 39,39 39,35 
122,940 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121 ,590 195, 290 122,915 122,850 
19,035 CU PP PT inisetee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,036 19,027 
cts nu er cp 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8765 9,8710 
71,410 re nnnhod etes "4 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,420 71,360 
13,8420 | Grande-Bretagne ........ RE RRERES 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8435 13,8375 
7,9225 DR lord iieratiies sas 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9230 7,9175 
69,090 Norvège..... RC PER AE +... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,150 69,090 
136,210 PAYS-BAS... once écoute 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,250 136,190 
17,285 RER ER ST PSE LR : 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,270 17,250 
95,150 ENS en DO RE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,165 95,105 
113,775 RP Re bosse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,860 113,805 
69,08 Tchécoslovaquie .............. .. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 5 
US CPU PPT sise OR A LÉ oo alerts UT RS LU RSR PE PORTES es . ù : D: 0 KT NOR ee TUE 
0 RP NT sors OR cod test ots eos d':ITUD MonD EREP. sosveree LS OR OR store in core DD 





(4) Pour le dollar U. S. 


. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres LR cours résultant des limites d’inter vention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1.014.90, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Société des Fonderies DEBERNY et PEIGNOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A8, RUE FERRUS, PARIS (14e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 4454. 





———— 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Quinzième amortissement du 1°" novembre 1961. 


U int de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1 novembre 1961. È 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres sortis au précédent tirage ont été remboursés. 








PARIS-FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.585.700 NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 55-B 13756. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 15 novembre 1961. 


Deuxième tirage effectué le 29 septembre 1961 pour amortissement 
de 97 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage; 

b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursée ; 1 : 

c) Les numéros frappés d’opposition à la date du deuxième tirage. 





NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes des séries | de remboursement. ||extrêmes des séries. | de remboursement. 





910 opp. 9.985 à 10.720 1960 
6.272 à 6.478 1961 15.428 à 15.447 oppP. 

















LI 
ms 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1960 (1° tirage), coupon n° 15, 15 novembre 1961. 
Remboursement 1961 (2 tirage), coupon n° 16, 15 novembre 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 50 NF (1° tirage), 50,01 NF (2 tirage) dans tous les sièges, 
succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
Paris (2°); 

De MM. Lazard frères et C°, banquiers, 5, rue Pillet-Will, 
Paris (9e); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser ie développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs- 
Elysées, Paris (8). 





Société anonyme métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
CAPITAL SOCIAL : 6.480.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A VILLERUPT 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal 
sont avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité d'obligations 
prévue au 1* novembre 1961 pour la quinzième tranche d'amor- 
tissement de cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachat 
en Bourse. 








PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 


Société anonyme coopérative d'Edition et de Librairie. 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8716. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 131 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 6 octobre 1961 formant, avec les 42 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 
au 1* novembre 1961. Ces obligations seront remboursables 
à 50 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 











NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. ||extrêmes des séries. | de remboursement. 

109 à 367 61 999 à 1.120 59 

848 à 912 59 1.589 à 1.762 58 

















LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.638.000 NF 
SièG£ SOCIAL: LA MULATIERE (Rnôxg) 
R. C.: Lyon 54-B 940 


Obligations 6 0/0 1951 de 100 NF. 





 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 3% obligations 
représentant le quart de l’amortissement prévu pour le 20 novem- 
bre 1961. 

LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 105 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) représentant les trois 
quarts de l’amortissement, sorties au tirage effectué le 4 octobre 
1961 et remboursables à 112 0/0 de leur valeur nominale, soit 
à 112 NF à partir du 20 novembre 1961, coupons n° 11 (20 novem- 
bre 1962) et suivants attachés; 

20 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 
358 à 480 (1960) — 742 à 863 (1961) — 1.656 à 1.959 (1958) 

2.081 à 2.205 (1959) — 2.268 à 2.488 (1956) 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 


S1ÿGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417. 


Obligations 5 % 1933 (2° réseau). 





Echéance du 15 novembre 1961. 


Dix-neuvième tirage effectué le 28 septembre 1961 
pour remboursement à partir du 15 novembre 1961. 


Les listes ci-dessous comprennent : 

a) En caractères gras, les séries désignées par le dix-neuvième tirage 
et correspondant à 400 obligations de 50 NF nominal non 
amorties ; 

b) Les séries désignées par les tirages antérieurs et non encore 
totalement remboursées ; 

c) Le numéro frappé d'opposition à la date du dix-neuvième tirage. 

Le dix-neuvième tirage n’a pas désigné de numéro d’obligation de 

10 NF nominal (titre d’appoint). 


OBLIGATIONS DE 50 NF NOMINAL 








NUMÉROS EXTREMES | ANNÉES || xumrRos EXTRRMES |, ANNÉES 
de rembour- : de rembour- 
des séries. sement. des séries. sement. 
28.701 à 28.728 1959 31.442 à 31.700 1954 
29.185 à 29.430 1961 31.701 à 31.706 1960 
29.431 à 29.587 1958 31.707 à 31.749 1956 
29.588 à 30.107 1957 31.750 à 32.025 1955 
30.108 à 30.418 1958 32.026 à 32.311 1956 
30.419 à 30.910 1961 32.401 » 
30.985 à 31.441 1960 32.402 à 32.450 1960 














OBLIGATIONS DE 10 NF NOMINAL (titres d’appoint) 








= — 
NUMEROS EXTREMES DE LA SÉRIE ANNÉE DE REMBOURSEMENT 








33.208 à 33.682 1959 
33.470 E opp. 








Chaque groupe de cinq titres d'appoint a reçu un seul numéro 
et chacun des titres d’appoint appartenant à ce groupe est, en 
plus du numéro donné à ce groupe, discriminé par une lettre, de 
A à E inclus. Il en résulte que pour les numéros désignés par le 
tirage au sort du 28 septembre 1959, les cinq titres À à E sont 
appelés au remboursement. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1954 (12° tirage), coupon n° 40, 15 mai 1955. 
Remboursement 1955 (13° tirage), coupon n° 41, 15 mai 1956. 
Remboursement 1956 (14° tirage), coupon n° 42, 15 mai 1957. 
Remboursement 1957 (15° tirage), coupon n° 43, 15 mai 1958. 
Remboursement 1958 (16° tirage), coupon n° 44, 15 mai 1959. 
Remboursement 1959 (17° tirage), coupon n° 45, 15 mai 1960. 
Remboursement 1960 (18° tirage), coupon n° 46, 15 mai 1961. 
Remboursement 1961 (19° tirage), coupon n° 47, 15 mai 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2!) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

la 7 ru de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

aris (9°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2° ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°) ; 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’An- 
jou, Paris (8°) ; 

sé Te foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 

aris (1°); 

De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 





—— 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Obligations nominatives 5 1/2 0/0 1950 de 1.000 NF nominal. 





Echéance du 15 novembre 1961. 


Onzième tirage effectué le 28 septembre 1961 pour amortissement 
de 128 oligations. 

















me 
NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
2.442 à 2.444 1961 
2.544 à 2.579 1961 à 
2.872 à 2.960 1961 


Coupon échéance 15 novembre 1962 attaché. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à 
raison de 1.250 NF par les soins de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





PPS PP PP PPS PSP PPPPPPPPPPPPRPPPPPE PAP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Bonnet, née Chebili (Saliha), divorcée Benchikh, demeu- 
rant 56, cité Verneau, bâtiment V, n° 1, à Climat-de-France 
(Bab-el-Oued), Alger, agissant en qualité de tutrice légale de ses 
enfants mineures: Benchikh (Miriem), née le 23 janvier 1944 à 
Alger, et Benchikh (Mimi), née le 20 septembre 1946 à Alger, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer au nom patronymique de ces enfants mineures celui de 
Bonnet (Mireille) pour Miriem et de Bonnet (Aimée) pour Mimi. 


M. Bordel (Maurice-Louis), né le 21 juillet 1924 à Villeurbanne 
(Rhône), demeurant à Joux (Rhône), lieu du Bas de la Montagne, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Borel. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 41904.) 





21 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Roche- 
sur-Yon. « Al’E. S. H. » (Allez, Entente sportive herbretaise). 
But: encouragement moral, matériel et financier sous toutes ses 
formes à l'entente sportive herbretaise. Siège social: café de 
Nantes, les Herbiers (Vendée). 


21 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Cercle des pétanqueurs. But: entretenir un esprit de camara- 
derie entre les membres actifs de l'association de la pétanque 
du = ss Siège social: rue de Norroy, Piennes (Meurthe-et- 
Moselle). 


22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Association familiale rurale des Causses de Cajarc et leurs envi- 
rons. But : défense et représentation des droits et intérêts moraux 
et matériels des familles rurales et création de tous services pour 
les aider. Siège social: mairie de Cajarc (Lot). 


23 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Chartres. La 
Raquette tourysienne. But: pratique des activités physiques et 
sportives. Siège social: mairie de Toury. 
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23 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes- 
la-Jolie. Amicale des anciens combattants de Fontenay-Saint-Père. 
But: resserrer les liens d'amitiés entre tous les combattants et 
mobilisés ; rendre hommage aux camarades tombés au champ 
d'honneur en participant aux convois funèbres ; visite aux monu- 
ments, cimetière, etc.; secourir, dans la plus large part et selon 
les ressources de la société, les camarades nécessiteux (sociétaires), 
veuves et orphelins des anciens combattants de Fontenay-Saint- 
Père. Siège social : salle de la mairie de Fontenay-Saint-Père 
(Seine-et-Oise). 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne- 
au-Perche. Cantine scolaire de Saint-Jouin-de-Blavou. But : assurer 
aux élèves de l’école publique de Saint-Jouin-de-Blavou un repas 
complet tous les jours de classe. Siège social: à la mairie du 
bourg de Saint-Jouin-de-Blavou (cantine) (Orne). 


25 septembre 1961, Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. 
Association des propriétaires et chasseurs de Blacy. But : destruc- 
tion des nuisibles et repeuplement en gibier. Siège social: mairie 
de Blacy (Yonne). 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
Les Amis de Saint-Hubert. But: exploitation de la chasse sur la 
forêt domaniale de Sommedieue et le bois communal d'Haudain- 
ville. Siège social: hôtel de la Belle Vue, Haudainville (Meuse). 


25 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Football-Club du Haut-du-Lièvre. But: pratique de l'édu- 
cation physique et du football au moyen d'entrainement, de com- 
pétitions officielles ou non, de conférences et réunions. Siège social : 
Les Lilas, E 1, Haut-du-Lièvre, Nancy. 


21 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. 
Volley-Club senonais. But : développer les forces physiques et mora- 
les de la jeunesse par la pratique des sports. Siège social: 14, rue 
Rigault, Sens (Yonne). 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Les 
Amis de Guny. But: organisation de fêtes, conférences, voyages 
et initiatives tendant à l’embellissement de la commune. Siège 
social : salle des fêtes communales de Guny. 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale 
classe 63. But : entretenir entre ses membres des rapports de 
bonne amitié et de camaraderie; déposer des gerbes et couronnes 
sur les tombes des camarades décédés. Siège social: brasserie des 
Arcades, rue Gambetta, Bourg-en-Bresse, 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Club de judo du Lectourois. But: formation physique et morale 
de la jeunesse par le judo. Siège social: 8, rue Nationale, 
Lectoure (Gers). 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association locale des aides familiales rurales de Digosville et 
du Mesnil-au-Val. But: aider les mères de famille rurales dans 
leur tâche au foyer en leur procurant le concours d'aides fami- 
liales et leur assurer un travail familial et social. Siège social : 
mairie de Digosville (Manche). 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Union 
des producteurs agricoles des Monts de Lacaune. But: développe- 
ment de la production agricole par l'application des techniques 
nouvelles de modernisation dans tous les domaines de la produc- 
tivité agricole. Siège social: mairie de Couffouleux (Aveyron). 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédé- 
ration ouvrière et paysanne des anciens combattants et victimes 
de guerre, section de Mérignac. But: défendre les intérêts maté- 
riels et moraux de tous ses adhérents et lutter pour l'obtention 
et le maintien de la paix. Siège social: Maison du combattant, 
avenue de l’Yser, Mérignac. 


6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Mézières. Société 
de chasse et de pêche d’Etalle. But: grouper les chasseurs et 
pêcheurs en vue du développement du gibier et du poisson sur 
les territoires où l'association possédera le droit de chasse et de 
pêche. Siège social: mairie d'Etalle. 


6 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Groupement régional des centres d’information et de vulgarisation 
agricole et ménager agricole de la région de Sigoules. But: pro- 
mouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion des 
Connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs. Siège social: mairie de Sigoules (Dordogne). 











réfecture de Mézières. Boule 
devilloise. But: le jeu de boules. Siège social: mairie de Deville. 


7 octobre 1961. Déclaration à la 


7 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
La Carpe gaillonnaise. But: obtenir soit de l'Etat, soit du dépar- 
tement, l’affermage des lots de pêche sur le territoire de la com- 
mune ou de la région, simplifier la pratique dé la pêche, concourir 
au repeuplement des lieux de pêche, aider à la répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Gaillon (Eure). 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des locataires du groupe habitations loyer modéré 
(H, L. M.) Saint-Just-Bellevue. But: défense intégrale des inté- 
rêts de ses membres pour tout ce qui touche l'habitat. Siège 
social : bloc 31, Bellevue, Saint-Just, Marseille. 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupe- 
ment coopératif interprofessionnel des professions de l’industrie 
du livre du Sud-Ouest. But : défense des intérêts moraux et maté- 
riels des entreprises coopératives du livre. Siège social : 1, boulevard 
d'Arcole, Toulouse, 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des 
fêtes d’Acquigny. But: organisation des fêtes nationales, patro- 
nales et autres. Siège social: mairie d’'Acquigny. 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
Boule de la Gare. But: pratique du sport boules, organisation de 
concours. Siège social: clos de la Gare, à Chabeuil. 


10 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Com- 
mune libre du Vieux-Waziers. But: rénover, favoriser et stimuler 
en commun, sur le plan quartier et par tous les moyens légaux, 
les festivités et toutes manifestations locales qui ont trait au 
développement commercial du quartier. Siège social: café Bacard, 
rue de l’Egalité, Waziers (Nord). 


10 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Les Amis du home de l’enfance. But: grouper, coordonner les 
efforts pour la sauvegarde de l'enfance, tout mettre en œuvre 
pour le maintien des activistes du home à Carlepont. Siège social : 
home de l'enfance, Carlepont (Oise). 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Commu- 
nauté Saint-Amand. But: assurer la défense matérielle et morale 
de ses membres, développer leur culture, créer et développer entre 
eux un esprit communautaire. Siège social: 171, avenue Louis- 
Barthou, à Caudéran. 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Pionniers 
alpins. Hut: promouvoir, améliorer l'éducation et la santé physi- 
que de la jeunesse. Siège social : 52, rue des Petites-Ecuries, Paris. 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association pour le développement de la culture religieuse à Pon- 
toise. But : créer, organiser, faire fonctionner, entretenir, favoriser 
et développer toutes œuvres d'éducation populaire, physique, 
morale, culturelle, familiale, sociale et professionnelle d'assistance, 
de prévoyance et d'enseignement sous toutes formes et de toute 
nature. Siège social: rue de Gisors, Pontoise (Seïine-et-Oise). 


11 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association intercommunale de parents d'élèves. But: défense 
des intérêts des parents d'élèves; entraide sociale. Siège social: 
mairie d’Espaly-Saint-Marcel. 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Pétang-Club Locmiquélie. But: développer le goût de la pétan- 
que. Siège social: Grande-Rue, Locmiquélic (Morbihan). 


11 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syn- 
dicat de défense et d'intérêts des propriétaires du lotissement 
Angla. But: veiller à la stricte application du cahier des charges 
par les organismes intéressés et par les propriétaires. Siège social : 
chez M. Metzger, 36, rue Saurines, Toulouse. 


11 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Groupement de prop et locataires de la rue Desseaux et 
rues adjacentes. But: défense des intérêts des propriétaires et 
locataires menacés par les projets d'urbanisme, Siège social : 11, rue 
de Bammeville, Rouen, 
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11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer 
culturel de Courey. But: création et entretien d'œuvres d'éduca- 
tion populaire. Siège social: mairie de Courcy (Marne). 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Comité 
des fêtes de Juillac. But: organisation des fêtes locales. Siège 
social: mairie de Juillac (Corrèze). 





11 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Amicale laïque Victor-Hugo. But: éducation populaire et solida- 
rité. Siège social: groupe scolaire Victor-Hugo, Laxou. 


a 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Syndicat 
d'initiative de Mourenx-Ville-Nouvelle, But: promouvoir le tou- 
risme, organisation de manifestations touristiques à Mourenx-Ville- 
Nouvelle. Siège social: mairie de Mourenx-Ville-Nouvelle. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Copropriété Clair Logis. But: défense des locataires. Siège social : 
103-105, Canebière, Marseille. 


12 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion Club des 41. But : offrir la possibilité aux anciens membres de 
la Table ronde française atteints par la limite d'âge, et à tous amis 
de leur âge sympathisants de la T. R. F., de maintenir et déve- 
lopper entre eux, d’une façon vivante, les liens d'amitié qui les 
unissent ; démontrer que toute réunion entre amis vrais ne néces- 
site aucune contrainte ou préséance statutaire pour être attrayante 
et profitable; maintenir le contact avec la T. R. F. en lui appor- 
tant son soutien moral. Siège social: hôtel de France, rue de 
l’Amiral-Réveillère, Brest (Finistère). 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. District 
de la Loire de volley-ball. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports; contrôler, organiser et développer le sport du 
volley-ball dans la Loire. Siège social: 17, place Jean-Jaurès, 
Saint-Etienne. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Versailles. Associa- 
tion Plamia. But: établir dans une perfective œcuménique une 
meilleure compréhension entre les Français et les Slaves. Siège 
social: 34, villa Brimborion, à Sèvres. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
dauphinois de formation et de promotion professionnelles. But : 
promouvoir, coordonner, développer les moyens de formation, de 
perfectionnement et de promotion sociale dans l'industrie et le 
commerce. Siège social: 6, boulevard Gambetta, Grenoble. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive du Casino. But: pratique des activités spor- 
tives et de plein air. Siège social: établissement Casino, angle du 
urere du Capitaine-Gèze et du chemin des Aygalades, Mar- 
seille. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Birkadem 
Boxing-Club. But: pratique de ia boxe anglaise et culture phy- 
sique. Siège social : foyer sportif, rue des Pyrénées, Birkadem. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association franco-belge des anciens combattants en Belgique. 
But: idéal de foi dans l'amitié franco-belge. Siège social: chez 
M. Yvé, 13, rue Méridienne, Roren. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Mou- 
vement musical et culturel de Bordeaux. But: éducation musicale 
des jeunes; organisation, dans le cadre européen, d'échanges 
artistiques et musicaux. Siège social: 26, rue des Ayres, Bordeaux. 








13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Les Hirondelles, But: pratique des sports. Siège social: collège 
de jeunes filles, rue Blanquerie, à Limoux (Aude). 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Blois. Centre 
d’études techniques agricoles maraîcher de Blois-la-Motte. But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège 
social : hôtel de ville de Blois. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. South 
Jazz Association. But: développer la connaissance et la pratique 
de la musique jazz, surtout dans le milieu étudiant, principale- 
ment en formant parmi ses membres, et exclusivement avec eux, 
un ou plusieurs orchestres ou groupes interprétant de la musique 
de jazz. Siège social: 40, rue Renaudot, Poitiers. 





MODIFICATIONS 


22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
La Société de boulistes Les Amis réunis change son titre, qui 
devient : Société de boulistes Les Bons Amis, et transfère son siège 
social du café Raoul Marceau, 115, rue des Frères-Taron, Divion, 
à la rue Barbussse, Divion (Pas-de-Calais). 


24 septembre 1961. Déclaration à 1a sous-préfecture de Pontoise. 
Le Judo-Ciub de Neuilly-sur-Marne et Neuilly-Plaisance change 
son titre, qui devient: Judo-Club de Neuilly-sur-Marne - Neuilly- 
Plaisance, cercle Marc-Lacay. Additif au but: éducation et culture 
physiques, athlétiques, aïki-do et karaté. Siège social : 3, rue 
Perche, Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). 


26 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Tennis-Club de Ruffec. Additif au but: pratiquer et encourager 
le sport du lewn-tennis et entretenir des relations d'amitié et de 
bonne camaraderie. Transfert du siège social du café de Plaisance, 
place d'Armes, à la salle de musique de la mairie de-Ruffec. 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Constantine. 
L'Œuvre des dispensaires Juliette-Gachon transfère son siège 
social du 2, boulevard Carnot, Constantine, au 7, rue Seguy- 
Villevaleix, Constantine. 





28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. La société Musique des anciens combattants de la police 
change son titre, qiu devient: Musique nationale des anciens 
combattants de la police. Siège social: 1, rue Lafon, Marseille. 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédéra- 

tion française des universités populaires et sociétés d'éducation 

populaire change son titre, qui devient: Fédération française des 

y ur st populaires. Siège social: mairie de Barentin (Seine- 
aritime). 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion Notre-Dame-des-Roulottes transfère son siège social du 14, rue 
Saint-Benoît, au 8, avenue Saint-Honoré-d'Eylau, Paris. 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'association Les Amitiés philosophiques change son titre, qui 
devient : Les Amitiés philosophiques internationales. Siège. social : 
palais Marie-Christine, 20, rue de France, Nice. 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'asso- 
ciation Les Elfes transfère son siège social du 34, avenue de la 
Colonne, Toulouse, au 13, rue Mamy-{Obélisque), Toulouse. 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély. L'Association sportive du centre régional d'apprentis- 
sage de mécanique agricole change son titre, qui devient : Associa- 
tion sportive du collège d'enseignement technique de mécanique 
agricole (C. E. T. M. A.). Siège social: C. E. T. M. A., route de 
Chizé, Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime),. 


12 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. La 
Société hippique d'Ambérieu et des cantons voisins change son 
titre, qui devient : Le Cercle hippique Masina d’Ambérieu-en-Bugey. 
Siège social: chez M. Jean Liogier, 16, rue Aristide-Briand, Ambé- 
rieu-en-Bugey (Ain). 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association d'éducation populaire de Sainte-Thérèse change son 
titre, qui devient: Association d'éducation populaire de Saint- 
André. Siège social: 1, rue Hénault, Mont-Saint-Aignan. 


14 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’associa- 
tion A Cœur Joie, Vincennes-Fontenay, transfère son siège social 
du 11, rue de l'Eglise, au 21, rue Daumesnil, Vincennes. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Fédération de la Loire-Atlantique de l’association républicaine 
des anciens combattants et victimes de guerre transfère son siège 
social du 111, route de Paris, Nantes, au 14, rue Dobrée, à Nantes. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Le Cercle Le Verrier, amicale des météorologues des Alpes-Mari- 
times, transfère son siège social du centre météorologique, aéroport 
de Nice, au 8, rue Saint-Siagre, à Nice. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Grou- 
pement des parents catholiques des élèves du lycée Racine trans- 
fère son siège social du 74, rue du Rocher, Paris, au 8, avenue 
César-Caire, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 
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